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  Introduction 

n �Présentation de la démarche de recherche-action

Qu’est-ce que Ville Vie Vacances ?

Le programme Ville, Vie, Vacances (VVV), initialement nommé « Opérations anti-été chaud », 
puis « Opérations prévention été » en 1983, est né en 1982 à la suite des événements de vio-
lence qui ont eu lieu dans le quartier des Minguettes à Vénissieux durant l’été 1981 (le « rodéo 
des Minguettes »), et dans d’autres villes de l’agglomération lyonnaise. Considérées comme 
les premières émeutes urbaines contemporaines dans les quartiers d’habitat social d’après-
guerre, que nous nommerons dans cette étude « quartiers populaires » 1 , ces événements, 
au niveau sociologique, coïncident avec l’arrivée à l’âge adulte, sur le marché du travail, d’une 
« première génération » de Français issus de l’immigration « postcoloniale » qui s’en est vue 
largement exclue, en raison des discriminations, mais aussi du faible capital social et culturel 
dont elle disposait (réseaux, formation, etc.).

A ce moment-là, le problème de la jeunesse des quartiers populaires, aussi plurielle soit-elle, 
n’est pas que celui du chômage ; il est bien plus profond. Elle se sent rejetée et exclue d’une 
France qui ne veut pas d’elle, notamment en raison de son appartenance ethnique et reli-
gieuse : les jeunes issus de l’immigration maghrébine et africaine subsaharienne sont stigma-
tisés et discriminés. Peu d’opportunités s’offrent à eux pour s’insérer socialement et profes-
sionnellement. Bien entendu, ces jeunes ne constituent pas l’unique composante de la 
jeunesse des quartiers populaires, et les choses ont par ailleurs légèrement évolué depuis, 
mais ils ont historiquement attiré l’attention des décideurs publics.

Ainsi, le dispositif « Opérations anti-été chaud » a été conçu à l’origine comme une offre d’acti-
vités destinée à la jeunesse défavorisée des quartiers populaires, sans véritable objectif autre, 
l’année de son lancement, que celui de prévenir les actes de délinquance que le désœuvre-
ment, lié aux vacances scolaires, encouragerait du fait du non-départ d’une partie importante 
des jeunes :

1	� Plus large que certains qualificatifs désuets ou réducteurs (« quartiers ouvriers », « pauvres », etc.), « quartier 
populaire » rassemble des populations qui partagent, à des degrés différents, un style de vie, une constellation 
d’attitudes, voire un ethos commun. L’expression ne fige pas de frontière et peut intégrer, le cas échéant, tout 
un ensemble de couches sociales allant des demandeurs d’emploi aux employés, jusqu’à certaines couches 
inférieures de la petite bourgeoisie. Si le qualificatif peut recouvrer des réalités trop hétérogènes et plurielles, 
il offre néanmoins l’avantage de ne pas figer les populations dans des cadres prédéterminés trop contraignants 
et, surtout, permet de les envisager par le sentiment qu’elles ont d’être du « mauvais côté du manche ». 
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« Conçue à l’origine pour être extrêmement limitée dans le temps et dans l’espace, cette 
opération se donnait pour but d’éloigner les jeunes les plus turbulents des cités afin d’y 
maintenir le calme et, en même temps, d’effectuer une action de prévention originale, 
strictement ciblée et valorisante pour les publics réputés ne pas faire partie de la clien-
tèle habituelle des travailleurs sociaux. Dans l’esprit des promoteurs de ces actions, les 
émeutes de 1981 avaient largement démontré la faillite de la prévention de la délin-
quance dans ses formes classiques. Il s’agissait donc aussi d’expérimenter d’autres solu-
tions et d’impliquer d’autres acteurs que les professionnels attitrés et, peut-être surtout, 
de faire éclater les frontières institutionnelles afin de décloisonner l’action pour la renou-
veler. » 2

Onze départements étaient concernés au lancement du programme. Aujourd’hui, selon l’en-
quête annuelle de l’ACSé sur le suivi des actions VVV 3, le programme concerne 94 départe-
ments de France métropolitaine et d’Outre-mer qui se voient financer une moyenne de 40 
actions par an (d’une action pour les plus petits départements à 315 actions en Seine-Saint-
Denis). Ainsi, l’ACSé a mobilisé 9,9 M € en soutien au programme VVV en 2010 (dont 9,26 M € 
au niveau déconcentré). La dotation moyenne par département est d’environ 100 000 € 4, les 
dotations s’échelonnant de 2500 € à 733 000 €.

De manière générale, selon l’ACSé, les cinq périodes de vacances scolaires sont concernées 
par le programme VVV, mais la période d’été est privilégiée et 41% des actions ont lieu uni-
quement l’été (avec une prédominance sur le mois de juillet) 5. Au passage, notons que le 
dispositif se heurte aujourd’hui à une complexité liée à cette temporalité des vacances sco-
laires. Cette dernière peut être réinterrogée, comme nous le verrons dans cette étude, dans 
la mesure où :

•	 une offre socioculturelle s’est enrichie depuis la création du dispositif et se déploie au-delà 
des vacances scolaires ;

•	 des jeunes éloignés de cette offre ont besoin de davantage de temps dans leur relation 
éducative ;

•	 cette différence entre les moments où peuvent être mobilisés les fonds VVV et le temps 
d’accroche d’un public jeune plus marginal peuvent ne pas converger ;

•	 certains financeurs tels que les collectivités territoriales reconnaissent aux opérateurs 6 
du dispositif la possibilité d’utiliser les fonds VVV en dehors des périodes des vacances 
scolaires.

A quels jeunes s’adresse VVV ?

Le dispositif vise en priorité des jeunes âgés de 11 à 18 ans avec une attention particulière 
portée sur les plus de 15 ans, généralement sur des sites concernés par un Contrat Urbain de 
Cohésion sociale (CUCS) ; et dans des conditions plus restreintes, il vise aussi les jeunes en 
difficulté issus des territoires non prioritaires et des commune dotées d’un Contrat Local de 
Sécurité (CLS) ou d’un Contrat Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD). 

Les chiffres de l’enquête annuelle de l’ACSé en 2010 indiquent que les activités concernent 
essentiellement ce public adolescent : majoritairement les 12-15 ans (51,4%) et ensuite les 

2	� Didier Lapeyronnie (dir.), Quartiers en vacances. Des Opérations Prévention Eté à Ville, Vie, Vacances, 1982-2002, 
Editions de la DIV, 2002

3	� L’ensemble des chiffres qui vont être présentés dans cette introduction proviennent de l’ACSé et de son 
enquête annuelle la plus récente au moment où nous écrivons ces lignes.

4	 Il s’agit d’une enveloppe fongible politique de la ville.
5	� Au vu des moyens mobilisés et des priorités locales, certains départements ne soutiennent des actions qu’au 

cours de l’été ou sur un nombre limité de périodes de vacances.
6	 Tout acteur contribuant à la mise en œuvre d’un projet dans le cadre de VVV est qualifié d’« opérateur ».
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16-18 ans (26,6%). Les moins de 12 ans, quant à eux, représentent 13,3% des bénéficiaires, 
tandis que les plus de 18 ans constituent 8,7% du public.

Toutefois, une marge de manœuvre est laissée aux DDCS 7 afin de repréciser et d’affiner les 
objectifs par rapport à leurs réalités locales. Ainsi, pour l’année 2011 les priorités du dispositif 
dans le département du Maine et Loire, territoire de notre recherche-action, étaient de :

•	 conforter la place des jeunes filles dans des activités assurant une véritable mixité et 
permettant le dialogue filles/garçons ;

•	 valoriser les activités permettant de prendre en compte les publics les plus en difficulté 
notamment à travers le partenariat avec les services de la prévention spécialisée 
(Association de la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence - ASEA), les services de 
prévention et de protection de l’Enfance du Conseil général (Maisons départementales 
des solidarités) et les services de la Protection judiciaire de la Jeunesse ;

•	 rechercher la participation des parents à ces démarches de projets en direction des jeunes 
les plus en difficulté.

Aussi, selon l’enquête annuelle de l’ACSé, près de 39 % des bénéficiaires du dispositif VVV en 
2010 étaient des filles, soit une légère progression par rapport à 2009 (38%). Nous pouvons 
donc constater que malgré les efforts fournis pour équilibrer, VVV demeure un dispositif qui 
s’adresse majoritairement à des garçons. Cela peut s’expliquer par les objectifs qu’il a histori-
quement poursuivis et qui demeurent tenaces : occuper les jeunes qui peuvent potentielle-
ment poser problème dans les espaces publics afin de pacifier les territoires jugés sensibles, 
notamment dans les périodes de vacances plus sujettes au désœuvrement des jeunes du fait 
de leur plus grande disponibilité. Ainsi, les filles, peu visibles dans les espaces publics et beau-
coup moins repérées dans les pratiques délinquantes 8, ont de ce point de vue fortement 
tendance à être les grandes absentes de VVV. D’ailleurs, le lecteur remarquera que les projets 
étudiés dans le cadre de cette recherche-action concernent très majoritairement le public 
masculin.

Toutefois, il est précisé dans le rapport de l’ACSé que, quoique minoritaires, les filles se répar-
tissent dans la presque totalité des actions financées : les actions exclusivement destinées 
aux garçons ou aux filles sont très peu nombreuses (environ 10%). 

Du côté de la sociologie du public, une offre traditionnelle d’animation socioculturelle peut 
se comprendre par le développement de projets s’appuyant sur les accueils collectifs de 
mineurs (mini-camps, séjours vacances, accueils de loisirs, etc.) empreints d’une dimension 
éducative. Les décideurs publics constatent que cette offre permet essentiellement l’adhésion 
de jeunes insérés ou en voie d’insertion sociale. 

La question devient ainsi plus complexe en direction des jeunes victimes de la précarité, voire 
en situation de « galère » 9. Or, ce sont ces publics que vise en partie le dispositif VVV. En effet, 
ce programme de politique publique vise à offrir à des structures d’animation, la possibilité 
d’inventer, d’imaginer, de créer d’autres formes collectives d’adhésion à des projets d’anima-

7	� Directions départementales de la cohésion sociale, créées à la suite de la Révision générale des politiques 
publiques initiée en 2009. Ces directions, bien que pouvant être légèrement différentes d’un département à 
l’autre, ont incorporé les anciennes directions départementales de la jeunesse et des sports (DDJS) auxquelles 
étaient confiées jusque là la gestion du dispositif VVV.

8	� Selon, le rapport de l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP) réalisé en 
2010, les garçons sont encore en moyenne six fois plus impliqués dans des crimes ou délits que les filles 
(181.000 contre 33.000). Cependant, il est intéressant de noter que le rapport alerte sur un écart qui se réduit 
au fil des ans : sur les cinq dernières années, le nombre de filles mises en cause pour violences et menaces a 
augmenté de plus de 80%.

9	� Chafik Hbila, Jeunes de quartiers populaires et politiques de jeunesse, Paris, éditions de l’INJEP, collection « Cahiers 
de l’action », n°32, 2011.
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tion, ce pour permettre aux jeunes les plus éloignés de l’offre d’animation traditionnelle de 
pouvoir s’y inscrire.

Le financement du programme

Au total, l’ACSé évalue les financements du programme, au niveau national, à près de 50 M€, 
dont 43 M€ sont des financements directs auxquels s’ajoutent des valorisations déclarées. 
Avec les communes qui financent 34% du total des financements et 55% des actions co-finan-
cées, l’ACSé est le plus gros contributeur financier de ce programme en apportant 21% des 
financements directs. Les autres principaux financeurs sont : 

– l’auto-financement des organismes (9,4%) ; 
– les caisses d’allocations familiales (7,8%) ; 
– les conseils généraux (7,4%) ;
– la participation des jeunes et de leurs familles (6,6%) ;
– d’autres crédits d’Etat (2,7%) ;
– les EPCI (2,1%).

Pour le département de notre recherche-action, le Maine et Loire, le budget 2011 de VVV était 
assuré par les institutions suivantes :

– ACSé : 118 200 € ;
– CAF de l’Anjou : 79 000 € ;
– Ville d’Angers : 50 000 € ;
– Conseil général du Maine et Loire : 44 000 € ;

Les porteurs de projet et leurs partenaires

Selon l’ACSé, 1 904 organismes différents ont contribué à la mise en œuvre du programme 
VVV en 2010. Les associations représentent l’immense majorité des porteurs de projet  (73,4 
% des actions pour 72 % des crédits) avec une grande diversité d’interlocuteurs :

– centres sociaux ou socioculturels ou MJC (plus d’un tiers) ;
– associations de jeunesse et d’éducation populaire (près d’un quart) ;
– diverses associations des champs artistique, culturel, sportif (environ un tiers) ;
– clubs de prévention (5,5%).

Les collectivités territoriales, au premier rang desquelles les communes, constituent, quant à 
elles, 23 % des porteurs de projet (24 % des crédits).

Aussi, la mise en œuvre des actions mobilise des partenariats importants :

– personnels d’autres associations (32,7% des actions) ;
– éducateurs spécialisés (24,4%) ;
– animateurs municipaux (23,7%) ;
– éducateurs sportifs (23%) ;
– personnels des clubs de prévention (12,9%) ;
– adultes-relais (9,2%) ;
– personnels de la PJJ (5,3%) et de l’administration pénitentiaire (3,7%) ;
– professionnels de la police et personnels des CLJ (6,6%) ;
– pompiers (1,8%) et gendarmes (1,4%).

Eléments d’évaluation de l’ACSé

L’enquête de l’ACSé relève que les activités artistiques et culturelles (32,5% intégrant notam-
ment des sorties à la journée) et physiques et sportives (21,4%) représentent les activités les 
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plus répandues dans le programme VVV. A leurs côtés s’ajoutent les séjours (près de 23%) en 
sachant qu’un nombre important d’actions combinent plusieurs catégories d’activités. 

Les principales autres activités, minoritaires dans le programme, sont classées dans les 
rubriques « activités civiques, citoyennes et d’utilité collective » (9,9%), « animations générales 
de quartier » (7,8%), « insertion professionnelle » (2,3%), « solidarité internationale » (1,6%) et 
« sécurité routière » (1,7%).

Parmi les objectifs auxquels les actions inscrites dans le cadre de VVV ont le plus contribué, il 
n’est donc pas anodin que les organismes ayant participé à l’enquête de l’ACSé réalisée en 
2010 aient répondu  :  

•	 l’égalité d’accès aux loisirs (47,1%) ;

•	 l’éducation à la citoyenneté  (18,3%) ;

•	 la prévention de la délinquance (13,7%, chiffre qui monte à 34% lorsque les publics sont 
suivis et orientés par la PJJ) ; 

•	 la prise en charge éducative (12,6%, 42% lorsqu’il s’agit de publics suivis par la prévention 
spécialisée) ;

•	 l’égalité, le respect garçons-filles et la mixité (8,1%).

Dans le cadre de la recherche-action que nous avons menée avec la DDCS du Maine et Loire, 
dont l’objet porte sur l’accès à l’autonomie des jeunes, il est ici intéressant de noter que cet 
objectif n’apparaît pas en tant que tel. Si cela ne signifie pas pour autant qu’il n’est pas inclus 
ou « dilué » dans ceux cités ci-dessus, il n’en reste pas moins que son absence de la liste nous 
amène à réinterroger les pratiques et les finalités du dispositif VVV : si son objectif premier est 
de promouvoir l’accès aux loisirs des jeunes défavorisés, doit-il, dans le même temps, viser 
l’accompagnement de ceux-ci vers l’autonomie ? C’est l’hypothèse de la DDCS du Maine et 
Loire qui a souhaité entreprendre une recherche-action afin de produire de la connaissance 
sur ce sujet.

2011, une recherche-action sur l’accès des jeunes à l’autonomie dans le cadre de VVV

En 2011, la DDCS a souhaité mettre en œuvre une recherche-action sur l’autonomie des 
jeunes 10 et a confié son animation à RésO Villes, centre de ressources politique de la ville des 
régions Bretagne et Pays de la Loire. 

Dans notre étude, ce que nous appelons recherche-action désigne la volonté de faire cheminer 
la réflexion scientifique aux côtés de l’action de terrain dans le but de transformer les pratiques 
et faire progresser le dispositif VVV dans l’accompagnement des jeunes vers l’autonomie. 

Plus précisément, l’objectif de cette recherche-action était d’accompagner la réflexion des 
opérateurs sur la mise en œuvre de projets visant l’autonomie des jeunes âgés de 16 à 25 ans 
dans le cadre du dispositif VVV.

Pour cela, la démarche a compris :

•	 des apports théoriques sur la sociologie de la jeunesse contemporaine, notamment sur 
les notions d’autonomie et d’accompagnement ;

•	 une analyse des pratiques d’animation ;

10	� Depuis 2008, la DDCS accompagne la réflexion des acteurs de VVV. Une recherche-action a déjà été menée 
avec RésO Villes sur le ciblage du public dans le dispositif. Des réflexions ont également été proposées sur la 
démarche de projet, la mixité de genre, les jeunes et l’alcool, l’animation de rue ou encore les liens entre 
animation et prévention spécialisée. Pour chacune d’elles, la DDCS a fait appel a un expert de la question.
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•	 la construction d’une démarche de qualification centrée sur la compréhension de l’auto-
nomie des jeunes et la façon pour un animateur de les accompagner dans cet 
apprentissage. 

Pour ce faire, la recherche-action a été découpée en quatre phases :

Phase 1 : apports théoriques 

La phase 1 avait pour objectif d’apporter des éclairages théoriques et conceptuels sur les 
notions d’autonomie et d’accompagnement. Il s’agissait de construire et de s’approprier un 
référentiel commun permettant, ensuite, de guider l’analyse des projets. Deux journées ont 
ainsi été proposées à l’ensemble des opérateurs VVV du département :

•	 Première approche de la notion d’autonomie avec Elsa Ramos, sociologue :

– Intervention théorique et échange sur l’autonomie des jeunes ;
– Qu’est-ce que l’autonomie des jeunes ? Qu’est-ce qui la caractérise ? Dans quelle mesure 
peut-on dire qu’un jeune est autonome et qu’un autre ne l’est pas ? 

•	 Grille d’analyse de l’accompagnement avec Maëla Paul, docteure en sciences de 
l’éducation.

Phase 2 : construction d’une grille d’analyse de l’accompagnement des jeunes vers l’auto-
nomie dans les projets VVV

La phase 2 avait pour objectif de chercher à savoir en quoi les projets proposés dans le cadre 
de VVV favorisent l’autonomie des jeunes.

Pour cela, les opérateurs ont été amenés à construire une grille d’analyse des projets en direc-
tion des jeunes à partir des apports théoriques de la phase 1, le but étant par la suite de 
l’éprouver dans une expérimentation de projets.

Phase 3 : accompagnement de quatre opérateurs dans l’élaboration et l’analyse d’un projet 
répondant aux enjeux d’autonomie des jeunes 

Pour la phase 3, quatre opérateurs volontaires ont été retenus dans le cadre d’un appel à 
contribution, afin de mettre en œuvre un projet visant à favoriser l’autonomie des jeunes. 
L’objectif de la démarche était ici d’analyser la pertinence et les effets 11 des projets à partir de 
la grille construite dans la phase 2. 

Il s’agit de quatre équipements socioculturels implantés dans le Maine-et-Loire : 

– Centre social « Le Trois Mâts » (Angers) ;
– Association « Vivre ensemble » (Trélazé) ;
– Centre Léo Lagrange (Trélazé) ; 
– Centre social de Chemillé. 

L’accompagnement des acteurs a compris une intervention de RésO Villes sur chacun des sites 
et cinq journées de travail en groupe.

Phase 4 : restitution des travaux

RésO Villes, la DDCS et les quatre opérateurs ont proposé une restitution de leur réflexion et 
de leurs travaux à l’ensemble des acteurs des régions Bretagne et Pays de la Loire œuvrant 
dans le cadre de VVV, et, plus largement, dans le champ de la jeunesse.

11	� Bien que nous verrons dans ce rapport que les effets ne peuvent se saisir de manière exhaustive au cours de 
la démarche.
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Durant cette journée qui a réuni une cinquantaine d’acteurs, majoritairement des animateurs 
socioculturels et des responsables d’équipement, ce sont essentiellement les quatre opérateurs 
de la démarche qui sont intervenus.

La matinée a été consacrée à la présentation du dispositif VVV et des objectifs de la recherche-
action, la restitution des éléments théoriques des deux premières phases sur les notions 
d’accompagnement et d’autonomie, et une présentation de la grille d’analyse des projets.

L’après-midi, quant à elle, a été consacrée à une présentation des projets mis en œuvre par 
les quatre opérateurs avec une présentation des éléments de réponse quant au questionne-
ment de départ : « Quels grands enseignements et quelles pistes de réflexion pour les futurs 
projets ? » 

Christophe Moreau, sociologue à JEUDEVIE (Jeunesse Développement Intelligence), a été le 
grand témoin de la journée. Il avait pour objectif de réagir aux travaux de la recherche-action 
et a donc proposé deux communications en guise de retour : l’une en fin de matinée et l’autre 
en fin de journée.

Un rapport en deux grandes parties

Ce rapport est composé de deux grandes parties. La première, intitulée « qu’entend-on par 
accompagner les jeunes vers l’autonomie ? », vise à apporter des éclairages sur la « jeunesse », 
l’« accompagnement » et l’« autonomie ». Dans cette partie apparaîtront donc les contributions 
des chercheurs que nous avons sollicités sur ces points et sera présentée la grille d’analyse 
construite par les opérateurs. Il s’agira donc d’un retour des phases 1 et 2.

La seconde partie, quant à elle, sera consacrée à la présentation des projets proposés par les 
quatre opérateurs ainsi que les enseignements que le groupe en a tirés à l’aune des apports 
restitués en première partie. Il s’agira ici d’un retour des phases 3 et 4.
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  QU’ENTEND-ON PAR 
ACCOMPAGNER 

LES JEUNES VERS L’AUTONOMIE ?

De qui et de quoi parle-t-on ?

Que signifie accompagner les jeunes vers l’autonomie ? Il apparaît dans ce questionnement  
deux notions décisives à déconstruire afin de saisir les processus à mettre en œuvre, l’accom-
pagnement et l’autonomie, ainsi qu’une catégorie de population à analyser sous l’angle socio-
logique : les jeunes.

Dans cette sous-partie, nous allons tenter de déconstruire ces deux notions et d’analyser les 
caractéristiques de la jeunesse contemporaine d’un point de vue sociologique. C’est d’ailleurs 
par cette dernière que nous allons démarrer car l’accompagnement vers l’autonomie ne peut 
se faire qu’en rapport à un public préalablement défini. Autrement dit, que signifie être jeune 
aujourd’hui ? Quand démarre la jeunesse et quand prend-elle fin ?

Une fois cette population définie, nous tenterons de déconstruire la notion d’accompagne-
ment à partir des apports de Maëla Paul, Docteure en sciences de l’éducation. L’accompagnement 
semble s’être imposé dans le vocabulaire des politiques publiques pour désigner une forme 
de relation avec un autre, acteur d’un projet, au point d’être utilisé à tout propos. La relation 
par laquelle l’opération a lieu se réfère aux idées d’autonomisation et de coopération. Dans 
les politiques de jeunesse, on parle d’accompagnement des jeunes : à l’autonomie, à l’emploi, 
au logement, etc. Quelle est la réalité des pratiques que le mot désigne ? Qu’est-ce qu’accom-
pagner veut dire ? Quelle est la place de celui qui accompagne ? Qui est-il ? Quel rôle a-t-il à 
jouer ?

Enfin, la notion d’autonomie, quant à elle, désigne un accès aux responsabilités qui se traduit 
par la capacité à faire des choix, et une capacité à définir son identité qui renvoie à la construc-
tion de soi dans les interactions. A partir de cette définition, nous tenterons d’expliquer plus 
précisément ici, dans un troisième et dernier temps, ce qu’est l’autonomie des jeunes : qu’est-ce 
qui la caractérise ? Dans quelles mesures peut-on dire qu’un jeune est autonome et qu’un 
autre ne l’est pas ? Pour ce faire, nous nous baserons sur les apports d’Elsa Ramos, 
sociologue.
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n �Qu’est-ce qu’être jeune aujourd’hui ?

« La jeunesse n’est qu’un mot » 

Il s’agit là certainement de la formule Française la plus célèbre pour décrire la jeunesse. Par 
son intermédiaire, Pierre Bourdieu voulait expliquer que la jeunesse relève d’une construction 
arbitraire dont le résultat est le produit d’un enjeu de lutte et de pouvoir entre des groupes 
sociaux aux intérêts différents :

« Le réflexe professionnel du sociologue est de rappeler que les divisions entre les âges 
sont arbitraires. C’est le paradoxe de Pareto disant qu’on ne sait pas à quel âge com-
mence la vieillesse, comme on ne sait pas où commence la richesse. En fait, la frontière 
entre jeunesse et vieillesse est dans toutes les sociétés un enjeu de lutte. […] Quand je 
dis jeunes/vieux, je prends la relation dans sa forme la plus vide. On est toujours le vieux 
ou le jeune de quelqu’un. C’est pourquoi les coupures soit en classes d’âge, soit en 
générations, sont tout à fait variables et sont un enjeu de manipulations. […]Ce que je 
veux rappeler, c’est tout simplement que la jeunesse et la vieillesse ne sont pas des 
données mais sont construites socialement, dans la lutte entre les jeunes et les vieux. 
Les rapports entre l’âge social et l’âge biologique sont très complexes. Si l’on comparait 
les jeunes des différentes fractions de la classe dominante, par exemple tous les élèves 
qui entrent à l’École Normale, l’ENA, l’X, etc., la même année, on verrait que ces « jeunes 
gens » ont d’autant plus les attributs de l’adulte, du vieux, du noble, du notable, etc., 
qu’ils sont plus proches du pôle du pouvoir. » 12

Pour Bourdieu, le concept de jeunesse constitue de ce fait un abus de langage formidable 
sous lequel on peut dissimuler des univers sociaux qui n’ont pratiquement rien de commun. 
François Dubet réagira une trentaine d’années plus tard à cette célèbre citation de Bourdieu 
en remarquant qu’elle vaut tout autant pour la classe ouvrière, les femmes, les personnes 
âgées ou d’autres groupes sociaux 13.

Néanmoins, de ce constat incarné dans la citation « la jeunesse n’est qu’un mot », prend sa 
source un deuxième constat symbolisé par une formule tout aussi célèbre et citée quasi sans 
limite : « la jeunesse est plurielle ».

Ainsi, dans le cadre de cette recherche-action portant sur l’accompagnement des jeunes vers 
l’autonomie, l’explicitation de ce terme de « jeunesse » relève d’une impérieuse nécessité. 
Qu’entend-on par jeunesse ? N’est-elle vraiment qu’un mot ? Qu’est-ce qu’être jeune dans la 
France du XXIè siècle ? Est-ce que tous les jeunes, malgré leur pluralité, vivent des expériences 
communes qui justifient qu’ils soient désignés comme tels ? Quelle est la part de commun et 
de spécifique dans la notion de jeunesse ? 

Pour reprendre les propos de Bourdieu dans l’article cité ci-dessus :

« Il n’y a rien là que de très banal, mais qui fait voir que l’âge est une donnée biologique 
socialement manipulée et manipulable ; et que le fait de parler des jeunes comme d’une 
unité sociale, d’un groupe constitué, doté d’intérêts communs, et de rapporter ces inté-
rêts à un âge défini biologiquement, constitue déjà une manipulation évidente. Il fau-
drait au moins analyser les différences entre les jeunesses, ou, pour aller vite, entre les 
deux jeunesses. Par exemple, on pourrait comparer systématiquement les conditions 

12	� Pierre Bourdieu, « La jeunesse n’est qu’un mot », Entretien avec Anne-Marie Métaillé, in Les jeunes et le premier 
emploi, Paris, Association des Ages, 1978, pp. 520-530. Repris in Pierre Bourdieu, Questions de sociologie, Paris, 
Editions de Minuit, 1992 (première édition : 1984), pp. 143-154.

13	� François Dubet, « Des jeunesses et des sociologies. Le cas Français », in Sociologie et sociétés, n°1, 1996, p. 
23.
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d’existence, le marché du travail, le budget temps, etc., des « jeunes » qui sont déjà au 
travail, et des adolescents du même âge (biologique) qui sont étudiants : d’un côté, les 
contraintes, à peine atténuées par la solidarité familiale, de l’univers économique réel, 
de l’autre, les facilités d’une économie quasi ludique d’assistés, fondée sur la subvention, 
avec repas et logement à bas prix, titres d’accès à prix réduits au théâtre et au cinéma, 
etc. On trouverait des différences analogues dans tous les domaines de l’existence : par 
exemple, les gamins mal habillés, avec des cheveux trop longs, qui, le samedi soir, 
baladent leur petite amie sur une mauvaise mobylette, ce sont ceux-là qui se font arrêter 
par les flics. »

Nous précisons au lecteur que, eu égard à notre objet de travail (l’accompagnement des jeunes 
vers l’autonomie dans le cadre de VVV), nous allons nous contenter d’une analyse de la jeu-
nesse contemporaine, autrement dit de ce qui la caractérise depuis la période d’après-guerre 
à nos jours. Nous avons bien entendu intégrer que la jeunesse, polymorphe, ne fut pas de 
tous temps et de tous milieux, elle est à prendre en compte dans des contextes spatio-tem-
porels divers. Pour autant, dans le cadre de notre recherche-action, il n’est pas forcément 
nécessaire de réaliser un retour historique trop important pour saisir ce qui est en jeu. Ainsi, 
dans cette première sous-partie, pour définir la jeunesse, nous proposons d’expliquer en quoi 
elle représente une épreuve, en nous appuyant notamment sur les travaux de François Dubet. 

Les représentations contemporaines de la jeunesse

Comme l’observe François Dubet, la jeunesse fait l’objet d’incessants et répétitifs stéréotypes 
dans les représentations sociales et l’imaginaire collectif 14. Ceux-ci oscillent entre la tradition 
et la nouveauté radicale. Lorsque nous nous situons du point de vue de la transmission et des 
valeurs, la jeunesse est perçue comme insouciante, irresponsable, décadente, triviale, légère, 
consumériste, attachée à la mode et, si l’on n’y prend garde, peut vite devenir dangereuse. A 
l’inverse, au même moment, remarque Dubet, « toutes ces tares sont conçues comme des vertus 
si l’on considère que l’autonomie est la valeur cardinale de l’éducation moderne. » 15 Paradoxalement, 
nous aurions une jeunesse d’un côté « dorée, moderne et gâtée par la consommation » et, de 
l’autre, « libérée du poids du passé, authentique et à l’avant-garde du renouvellement du 
monde en lançant les mouvements politiques et sociaux du XXè siècle ». Entre les deux, la 
jeunesse est perçue comme victime d’une société injuste et libérale dont les générations 
d’adultes, bien installées et disposées à défendre leurs acquis, peinent à lui faire de la place. 

Ces représentations croisées de la jeunesse se conjuguent à l’infini au gré de la littérature, des 
discours politiques, du cinéma, etc. Pour Dubet, il s’agit d’une « série de clichés qui semblent 
vrais quand les adultes finissent par croire que leur propre jeunesse a été ce que la cristallisation 
des clichés en a fait. » 16 Dans cet imaginaire collectif, la jeunesse du XIXè siècle aurait été 
romantique et rebelle, celle de l’entre-deux guerres révoltée et engagée, celle des années 
1960-70 utopique et libérée, etc. 

Toujours est-il que ces représentations s’appliquent généralement à une jeunesse bourgeoise 
et étudiante. De son côté, la jeunesse populaire, qui laisse moins de traces dans les mémoires 
collectives, voit également se succéder toute une série de clichés dont les images sont bien 
moins brillantes, comme le note Dubet :

« C’est la jeunesse réduite en esclavage des usines, celle des « apaches » et des pâles 
voyous des faubourgs, celle de la chair à canon de la grande guerre accouchant de la 
jeunesse enrôlée des fascismes et des communismes. Puis, ce furent les zazous et les 

14	 François Dubet, « La jeunesse est une épreuve », in Comprendre, n°5, Paris, PUF, 2004, p. 276.
15	 Ibid.
16	 Ibid., p. 277.
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teen-agers, les blousons noirs suivis par la jeunesse inquiète des mouvements lycéens 
et étudiants issus de la massification scolaire. Aujourd’hui, c’est la jeunesse dangereuse 
des banlieues qui domine les représentations médiatiques, celle des victimes de la 
« crise », celle de la délinquance et de la violence scolaire, celle qui fut au centre de la 
campagne présidentielle d’avril 2002 où tout semble s’être joué sur l’insécurité. » 17 

Bien entendu, comme le rappelle Dubet, aucun de ces clichés portés sur les jeunes ne résiste 
à une analyse scientifique. Pour autant, si la doxa 18 est si puissante concernant la jeunesse, la 
question à se poser, selon Dubet, est de savoir pourquoi ? Certainement parce qu’elle est une 
épreuve. 

Des rites de passage…

Pendant longtemps, la jeunesse fut contenue et limitée par tout un ensemble de rites de 
passage. Pour Olivier Galland, « le passage a avant tout le sens d’une obligation sociale qui intègre 
le sujet à l’intérieur de nouveaux réseaux d’échange à la fois matériels et symboliques » 19. 
Autrement dit, un rite de passage sanctionne, en quelque sorte, le passage de l’enfance à la 
jeunesse et celui de la jeunesse à l’âge adulte. Olivier Galland a analysé les rites de passage 
en mobilisant notamment les travaux les plus fondamentaux réalisés dans ce champ. En effet, 
dans ses différents travaux qui ont porté sur l’analyse des travaux sociologiques réalisés sur 
les rites 20, il retrace ces derniers au travers des sociétés lignagères, des systèmes de classe 
d’âge, des sociétés paysannes, etc.

Comme il le souligne, dans la plupart des sociétés traditionnelles, des rites viennent organiser 
le passage de l’enfant au monde adulte. Plus que de simples rites de passage, il s’agit de véri-
tables rites d’initiation qui introduisent le novice dans les valeurs sacrées qui fondent la société 
et dont la connaissance en fera un homme. Pour Galland, une cérémonie d’initiation comprend 
généralement les phases suivantes :

•	 la préparation d’un terrain sacré où s’isoleront les hommes pendant la durée de la fête ;

•	 la séparation des novices de leur mère ;

•	 leur isolement, parfois prolongé, dans un lieu où ils seront instruits des traditions reli-
gieuses de la tribu ;

•	 l’imposition au novice d’épreuves initiatiques plus ou moins cruelles dont les plus cou-
rantes sont la circoncision, le tatouage, la scarification, l’arrachage des cheveux, l’épreuve 
du feu, l’extraction d’une dent.

Nous remarquerons ici que l’analyse concerne essentiellement les hommes. Les femmes, de 
leur côté, ayant été pendant longtemps (et aujourd’hui encore dans certains cas !) considérées 
comme « mineures » et « irresponsables », les travaux des sociologues ne font pas apparaître 
de rites de passage les concernant. Les propos qui vont suivre relèvent donc essentiellement 
de l’univers masculin. 

L’initiation comporte, selon Galland, trois aspects fonctionnels principaux :

•	 la séparation du monde féminin et de celui de l’enfance : « Le novice meurt à l’enfance, à 
l’état de béatitude, d’irresponsabilité et d’asexualité qui est celui de l’enfance pour accéder à 

17	 Ibid., p. 278.
18	� La doxa désigne l’ensemble – plus ou moins homogène – d’opinions (confuses ou non), de préjugés populaires 

ou singuliers, de présuppositions généralement admises et évaluées positivement ou négativement, sur 
lesquelles se fonde toute forme de communication, sauf par principe celles qui tentent précisément à s’en 
éloigner telles que les communications scientifiques.

19	 Olivier Galland, Sociologie de la jeunesse, Paris, Armand Collin, 2006.
20	 Ibid., p. 61-82.
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un nouveau monde, le monde sacré constitutif de la condition d’homme et de membre à part 
entière de la société » 21 ;

•	 l’introduction au sacré ;

•	 la régénération collective de la société à laquelle elle donne lieu.

Pour ce qui est des sociétés paysannes, les rites ont d’abord pour but d’amener l’enfance et 
la jeunesse à effectuer le passage d’un âge à l’autre et n’ont pas grand-chose à voir avec l’intro-
duction du jeune au sacré. Si l’initiation est faite des mêmes thèmes (rencontre avec la mort, 
ségrégation, renaissance, introduction au sacré…), elle vise dans les sociétés paysannes à 
déléguer à la jeunesse le commerce avec le surnaturel plus qu’elle ne cherche à l’introduire 
dans les mythes et aux ancêtres comme c’était le cas dans les sociétés lignagères. Mais l’avè-
nement du Christianisme a contribué à désagréger cette fonction sacrée.

Selon Galland, on peut distinguer trois rites de passage qui ont caractérisé la société paysanne 
jusqu’au début du XXè siècle :

•	 la première communion ;

•	 les rites entourant la conscription ;

•	 les rites qui précèdent et accompagnent le mariage.

Ces trois ensembles de rites ont peu à peu disparu après la seconde guerre mondiale selon 
Galland : 

« Ceux qui demeurent conservent leur force symbolique et leur fonction pratique de 
marquer bien clairement le moment où se clôt bien telle étape de la vie : c’est le cas de 
la communion solennelle qui correspond généralement à l’âge de fin de scolarité et qui 
marque donc la fin de l’enfance ; c’est le cas bien sur du mariage, qui après l’étape obligée 
du service militaire, signifie l’émancipation définitive et l’entrée réelle dans la vie adulte. » 

A travers ces rites, Galland rappelle que l’on ne se contente pas de « passer » la jeunesse mais 
on la vit intensément et collectivement avec l’organisation des fêtes, la surveillance de la 
morale collective et la constitution des couples. Et la jeunesse traditionnelle est également le 
garant de l’ordre social aux côtés de la police des mœurs en usant de la violence et des expé-
ditions punitives lorsque cet ordre lui paraît menacé. 

Olivier Galland rappelle que « l’âge et le sexe constituent dans l’organisation et la distribution des 
rôles sociaux deux opérateurs fondamentaux et combinés » 22. A cet égard, ce sont les garçons 
qui sont concernés par les rapports sociaux institués en classes d’âge alors que les filles restent 
attachées aux rapports de parenté. Georges Balandier, quant à lui, propose un schéma pri-
mordial des rapports d’âge qui s’organisent autour de trois catégories et de deux coupures 
de nature biologique et sociale :

1- enfants ;
2- jeunes mâles nubiles ;
3- adultes mariés.

« De 1) à 2), la différence est d’abord biologique : la puberté ; ensuite sociale : l’« initia-
tion » plus ou moins formalisée qui consacre le nouvel état et conditionne l’existence 
sociale ; de 2) à 3), elle est essentiellement sociale ; la possibilité d’être un géniteur 
« légal » en raison du mariage, l’accession à la plénitude sociale par la paternité. » 23

21	 Olivier Galland, Sociologie de la jeunesse, op. citée, p. 63.
22	 Ibid., p. 64.
23	� Georges Balandier, Anthropo-logiques, Paris, PUF, 1974. Référence citée par Olivier Galland, Sociologie de la 

jeunesse, op. citée, p. 63.
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Plus proches de nous, les rites de passage qui ont marqué notre société ces dernières 
décennies sont nombreux. Ils revêtent des caractères aussi bien symboliques (première 
communion, mariage, etc) qu’institutionnels (service militaire, passage du baccalauréat, 
etc.).

Selon Galland, dans nos sociétés dites « modernes », les rites de passage ont perdu de 
leur importance. Soit ils ont presque disparu, comme les fiançailles, soit ils connaissent 
une régression comme la première communion. Le plus important d’entre eux, le 
mariage, décline et les cérémonies sont plus simples, moins religieuses et de moins en 
moins considérées comme une étape obligée de la vie en couple. 

Ce déclin des rites se manifeste également au sein de l’école en France où cérémonies, 
remises de diplôme, symboles vestimentaires et emblématiques disparaissent de plus 
en plus. Pour Galland, le diagnostic et la problématique sont posés : « Les rites de passage 
perdent de leur force symbolique et de leur pouvoir de scansion 24. Comment interpréter cet 
affaiblissement ? » 25 Pour y répondre, il propose deux hypothèses basées sur la jeunesse 
elle-même :

•	 Le déclin des rites de passage est à associer à l’affaiblissement de l’âge comme catégorie 
hiérarchique de classement : 

La hiérarchie d’âge et le principe de séniorité perdent de leur force. Pour Galland : « les 
frontières symboliques qui mettent en scène rituellement les étapes les plus importantes de 
l’avancée en âge se trouvent elles-mêmes dévaluées et les cérémonies qui les accompagnent 
peu à peu délaissées » 26. Aussi, le triomphe de l’idéologie du libre choix amoureux et la 
réévaluation de la position sociale des femmes ont mis à mal toute forme de contrôle 
collectif qui pouvait s’exercer sur la libre décision des jeunes gens. Le mâle adulte, en 
perdant de son prestige est moins unanimement respecté qu’autrefois et a entraîné 
dans son déclin les rites qui marquent le passage de la jeunesse à l’âge adulte.

•	 La massification, l’uniformisation et l’allongement des modes d’accès à l’âge adulte :

Massification de la scolarité qui touche des couches de plus en plus larges de la popu-
lation. Uniformisation car l’école propose pour tous un cadre commun qui fixe les étapes 
de l’entrée dans la vie. Allongement car les jeunes poursuivent leurs études de plus en 
plus longtemps.  

Cela provoque de multiples conséquences. Tout d’abord, alors que dans les sociétés 
d’interconnaissance les rites ont toute leur place car la proximité rend indispensable le 
marquage des frontières entre les groupes d’appartenance, dans les sociétés de masse 
l’anonymat est la règle et les conduites privées n’ont, pour la collectivité, pas d’effet qui 
dépasse le cadre de la famille nucléaire. « Il est donc moins vital que les conduites soient 
strictement organisées par des procédures organisées » 27, constate Galland.

De plus, l’allongement de la jeunesse rend plus difficile les rites sanctionnant le passage 
effectif d’un âge à un autre car le rite n’a de sens que lorsqu’il marque de manière défi-
nitive le passage dans une autre classe d’âge. Par exemple, autrefois, le service militaire 
signifiait le départ du domicile familial, l’entrée dans la vie active et souvent le mariage, 
chose qui ne peut plus se vivre comme telle aujourd’hui tant ces étapes sont 
aléatoires. 

24	 Scansion : action de scander.
25	 Ibid., p. 78.
26	 Ibid., p. 78.
27	 Ibid., p. 79.
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Dans ce contexte, les nouvelles formes de rituels imposés notamment par l’école (concours, 
bizutage…) aboutissent à la production de nouveaux grades dans l’échelle des âges mais leur 
portée symbolique et pratique s’est décrue. Par exemple, pour ce qui est du concours, Pierre 
Bourdieu estime qu’il s’agit plus d’une consécration visant à instaurer la différence sociale 
entre ceux qui sont appelés à s’y soumettre et ceux qui en sont exclus 28. 

Ceci étant, en dehors des grands concours, cette « magie sociale » du diplôme ne fonctionne 
plus aussi bien selon Galland. En effet, pour lui, avec la massification des postulants de départ, 
l’objectif est de minimiser les effets d’exclusion en créant un maximum de voies 
alternatives. 

… au flottement et à l’indétermination de la jeunesse.

Or donc, pour François Dubet, les différents rites de passage qui marquaient les étapes d’entrée 
et de sortie de la jeunesse permettaient de la surveiller « avec d’autant plus de fermeté que l’on 
admettait qu’il fallait bien que jeunesse se passe et que jeunesse s’amuse, à condition de ne pas en 
faire trop. » 29 D’ailleurs, Laurence Wylie, lors d’une étude réalisée dans le Vaucluse à Roussillon 
en 1950, montre que la transition entre l’école et le travail se faisait sans rupture et le choix 
d’une profession ne posait pas question. Il écrivait ainsi :

« On ne devient sérieux que lorsque l’on a goûté les excès au point de leur préférer la 
modération. Un jeune homme doit fuir les responsabilités au maximum […]. Il doit 
rompre la vie de famille, du moins dans un premier temps ; par la suite, il découvrira 
combien l’on se sent seul et il sera alors prêt à sacrifier une partie de son indépendance 
pour sa famille. » 30

Aussi, il ressort des observations de Wylie que la communauté villageoise exerçait un réel 
contrôle social. Les institutions et la famille remplissaient un fort rôle normatif et les méca-
nismes d’intégration l’emportaient alors sur les conflits de générations. Ainsi, comme le sou-
ligne Ludivine Bantigny, les jeunes de cette époque adhéraient aux valeurs de leurs aînés et, 
du point de vue des mœurs et des normes sociales, ne contestaient pas l’ordre établi, mani-
festant un fort attachement au tryptique « mariage, famille, travail » 31. 

La jeunesse était envisagée comme une phase de préparation aux rôles adultes auxquels les 
jeunes étaient prédéterminés. Selon Dubet, il s’agit là de la figure traditionnelle de la jeunesse 
dont quelques traces demeurent encore aujourd’hui. Cependant, pour lui, la nature même 
du passage juvénile a changé radicalement 32. Cela l’amène à considérer que la modernité n’a 
pas inventé la jeunesse, à proprement parler, mais celle que nous connaissons aujourd’hui, 
marquée par l’« indétermination », le « flottement », le « moratoire » et l’ « anomie » :

« Il est moins facile de définir la jeunesse par ce qu’elle est que de la saisir en « creux », 
par ce qu’elle n’est pas : ni enfance ni maturité mais mélange confus de l’une et l’autre. 
Les jeunes sont toujours « trop », trop mûrs ou trop immatures. Ainsi, la jeunesse déborde 
largement le moment physiologique de la seule adolescence puisque si nous pouvons 
définir « physiquement » son début, son terme semble beaucoup plus aléatoire quand 
on le conçoit comme l’installation dans l’âge adulte : le travail stable, la fondation d’une 
famille et l’arrivée d’un enfant… Et encore, aucun de ces marqueurs n’est-il définitif à 

28	� Pierre Bourdieu, « Les rites comme actes d’institution », in Actes de la recherche en sciences sociales, juin, n°43, 
p. 58-63. Référence citée par Olivier Galland, Sociologie de la jeunesse, op. cité, p. 80.

29	 François Dubet, « La jeunesse est une épreuve », op. cité, p. 279.
30	 Laurence Wylie, Un village du Vaucluse, Paris, Gallimard (première édition Française : 1968), 1979, p. 151.
31	� Ludivine Bantigny, « Un enjeu politique : la jeunesse. Etude de deux décennies (1950 et 1960) », in Fondation 

Charles de Gaulle, Charles de Gaulle et la jeunesse, Paris, Plon, 2005, pp. 306-316.
32	� François Dubet, « La jeunesse est une épreuve », op. cité, p. 279.
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lui tout seul. La jeunesse est moderne parce que nous sommes dans une société où la 
plupart des statuts sont acquis et attribués. En effet, dans les sociétés traditionnelles, 
les sociétés de reproduction, les individus naissaient tous armés du programme de leur 
destin social fondé, le plus souvent, sur l’héritage de la position sociale de leurs 
parents. » 33

Aujourd’hui, la jeunesse prend la forme d’un passage marqué par la préparation et la mobili-
sation de soi pour acquérir une position de moins en moins programmée et prévisible puisque 
le changement est devenu la règle. Retenons ici que la reproduction sociale telle qu’elle a 
fonctionné en tant que modèle de société jusqu’aux années 1960-70 n’est plus à l’œuvre dans 
les mêmes termes. Il ne suffit plus d’être fils d’ouvrier, d’agriculteur ou de médecin pour le 
devenir mécaniquement. Encore faut-il se préparer pour cela avec une formation, un diplôme 
ou des concours. Si la reproduction sociale existe encore aujourd’hui comme les nombreuses 
études portant par exemple sur les jeunes des quartiers populaires nous le montrent, ses 
mécanismes ne sont plus fondés exclusivement sur l’héritage « naturel » des positions sociales 
des parents mais, comme l’explique Dubet : 

« sur l’activité des enfants et des jeunes qui travaillent à acquérir des positions dont ils 
ignorent parfois tout quand la structure sociale elle-même ne cesse de se transformer 
d’une génération à l’autre. Et ce travail n’est pas sans risques quand on sait qu’un tiers 
des enfants de cadres connaîtront le chômage et le déclassement […]. » 34 

Cela amène Dubet à en déduire que « la jeunesse s’impose comme l’expérience moderne par 
excellence quand rien n’est donné et que tout est acquis par les acteurs eux-mêmes. » 35

Dubet invoque ici cette notion de modernité pour mettre en évidence l’idée d’« auto-construc-
tion » des individus, même si nous pourrions opposer qu’il n’existe de réelle « auto-construc-
tion » d’individus dans la mesure où chacun est le produit de l’influence des autres (c’est ce 
que nous verrons plus loin avec les textes de Christophe Moreau notamment). 

Néanmoins, retenons que c’est en cela que la jeunesse moderne représente aujourd’hui une 
épreuve. Celle-ci, succédant aux rites de passage d’autrefois, se caractérise par une multitude 
d’expérimentations, des départs et des retours du domicile familial, des études plus ou moins 
prolongées, des aventures amoureuses et affectives instables, des obstacles à l’indépendance 
matérielle et financière, etc. Comme le souligne Dubet, aujourd’hui « la jeunesse est plus une 
épreuve qu’un rôle » 36.

Olivier Galland rejoint également ce constat. Pour lui, des transformations profondes sur le 
modèle de socialisation (c’est-à-dire dans le modèle d’apprentissage des rôles adultes) ont 
été à l’œuvre ces dernières décennies 37. Pour l’expliquer, comme Dubet, Galland avance que 
nous sommes passés d’un modèle de l’identification, caractéristique de la société du XIXè 
siècle, à un modèle de l’expérimentation. Le premier :

« est fondé sur un processus de transmission sans altération, d’une génération à l’autre, 
de statuts et de valeurs relativement stables. Ce modèle fonctionnait dans chaque caté-
gorie sociale et était fondé sur l’identification au statut et au rôle paternels : dans la 
paysannerie, la transmission des biens et la reprise de l’exploitation familiale validaient 
à l’évidence un tel modèle de continuité familiale ; en milieu ouvrier, le père était l’agent 
transmetteur des valeurs et des secrets du métier et c’était lui qui, bien souvent, allait 
présenter son fils à l’usine ; en milieu bourgeois, enfin, des mécanismes de socialisation 

33	 Ibid., p. 279-280.
34	 Ibid., p. 280.
35	 Ibid.
36	 Ibid., p. 282.
37	 Olivier Galland, Sociologie de la jeunesse, op. cité.
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anticipatoire assuraient à l’avance une position sociale par le réseau familial, soit par la 
transmission d’un patrimoine, soit par l’effet du diplôme qui donnait une image sociale 
claire et apparemment intangible du métier. » 38 

Ce modèle s’épuise avec la prolongation scolaire et les transformations de la structure socio-
professionnelle. Par ailleurs, il y a des aspirations à la mobilité sociale qui accompagnent ces 
mouvements et introduisent une grande distance entre le groupe d’appartenance et le groupe 
de référence. Toutefois, ne perdons pas de vue que le modèle d’expérimentation propre à la 
jeunesse contemporaine, que soutiennent Galland et Dubet, peut être remis en cause si l’on 
considère que dès le Moyen-âge des jeunes, bien que ce statut n’existait pas comme tel, 
s’inscrivaient déjà dans de l’expérimentation. C’est le cas des abbayes de jeunesse où des 
jeunes bravaient les codes établis pour se construire loin du modèle propre à 
l’identification.  

Aujourd’hui, selon Galland, on parle d’expérimentation plus que d’identification parce que la 
définition de soi se construit plus qu’elle n’est héritée, ce au cours d’un processus itératif fait 
d’essais et d’erreurs. Pour lui, le but est de trouver une définition de soi, satisfaisante sur le 
plan de l’estime de soi et crédible aux yeux des acteurs institutionnels. Cette phase d’expéri-
mentation explique l’allongement de la jeunesse et sa formation comme un nouvel âge de la 
vie.

A partir de là, la question qui se pose est de savoir comment construire une sociologie de la 
jeunesse basée sur l’idée que cette dernière est moins définie par des statuts, des rôles, des 
programmes intériorisés, ou encore des habitus, qu’elle n’est définie comme une série 
d’épreuves ? 39 Aujourd’hui, la jeunesse est moins un statut qu’elle n’est un ensemble d’épreuves 
qui obligent les acteurs à construire leur propre expérience. Pour Dubet, ces épreuves sont 
de deux ordres. 

Une épreuve d’investissement

Tout d’abord, la jeunesse représente une épreuve d’investissement. Contrairement aux sociétés 
traditionnelles où l’enfant de paysan savait qu’il deviendrait paysan, le jeune sait aujourd’hui 
que son positionnement dans la société transitera nécessairement par une série d’épreuves, 
notamment scolaires dans la mesure où l’école joue un rôle prépondérant dans la distribution 
des places. Le résultat final de cette répartition ne sera pas bien différent qu’autrefois puisque 
chacun retombe à peu près sur les positions qu’il était appelé à occuper au départ en fonction 
de son origine sociale 40, mais, comme nous l’explique Dubet 41, cela ne passe plus par un 
phénomène d’engendrement mécanique. Pour lui, le grand changement réside moins dans 
la production finale des inégalités sociales que dans les mécanismes de leur production et de 
leur reproduction. 

A cet égard, il est ainsi probable que les positions occupées dans le système scolaire repré-
sentent les meilleurs indicateurs puisqu’elles procèdent, selon Dubet, des origines des jeunes 
et augurent de leur avenir : 

« En France, un conseil de classe de fin de seconde annonce à peu près ce qui va se 
passer dans les dix ans qui suivent. Et ce jugement n’est pas un simple effet de naissance, 
il cristallise un parcours scolaire antérieur et, plus on avance dans le système scolaire, 
plus c’est le parcours antérieur qui détermine ce que vous allez devenir. Plus on avance 
dans la jeunesse, plus c’est l’histoire scolaire de l’individu qui pèse. De ce point de vue, 
les mécanismes de reproduction sociale ne sont plus des processus d’engendrement 

38	 Ibid.
39	� François Dubet, « La jeunesse n’est-elle qu’un mot ? », in Jacques Hamel, Catherine Pugeault-Cicchelli, Olivier 

Galland et Vicenzo Cicchelli (dir.), La jeunesse n’est plus ce qu’elle était, Rennes, PUR, 2010, p. 14.
40	 S’agissant des jeunes des quartiers populaires, les chiffres des différents rapports de l’ONZUS en attestent.
41	 Ibid., p. 15-21.
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génétique, ce sont des mécanismes compétitifs commandés par des inégalités initiales. 
On ne devient pas ce qu’on est appelé à devenir par une reproduction sociale qui serait 
un peu comme une reproduction biologique, mais on entre dans un espace de jeu et 
de compétition qui fait que la somme des petites différences scolaires va constituer des 
différences sociales définitives. » 42

Pour Dubet, du point de vue du jeune, cela change tout. Par exemple, il ne suffit plus d’être 
enfant d’ouvrier pour le devenir automatiquement, encore faut-il se former de façon adéquate. 
Dès lors, un jeune est aujourd’hui obligé d’agir et d’investir en fonction des places et des 
positions qu’il pense pouvoir occuper : 

« L’épreuve juvénile est une épreuve d’investissement dans laquelle le jeune agit en 
fonction de l’anticipation qu’il a des positions qu’il peut occuper, et, chaque fois, il refor-
mule ses choix, ses stratégies en fonction de la place qu’il tient dans le jeu. De ce point 
de vue-là, la sociologie de la jeunesse et la sociologie de l’éducation scolaire sont à peu 
près équivalentes. » 43

L’école joue un rôle plus que déterminant dans la distribution des rôles sociaux chez les jeunes. 
150 000 jeunes quittent l’école chaque année sans la moindre qualification. Dès lors, il n’est 
pas anodin d’entendre les professionnels qui travaillent dans les quartiers populaires auprès 
des jeunes regretter à longueur de journée que la plupart d’entre eux « s’autocensurent par 
avance », « ne s’autorisent pas à rêver », « n’imaginent même pas qu’eux aussi peuvent devenir 
médecin ou avocat », etc. C’est pourquoi, l’une des réponses des jeunes à cette disqualification 
scolaire va être la violence. Comme le souligne Dubet, plus l’école se présente comme un 
système d’égalité des chances compétitives, plus elle est en mesure d’attribuer aux individus 
leurs propres échecs. Sans tenir compte des ressources mobilisables dans l’environnement 
immédiat du jeune (famille, réseaux, etc.), le fonctionnement de l’école impose à l’individu 
qui échoue d’assumer son échec : « Si l’on veut que les élites soient fières de leurs succès, il faut 
évidemment que ceux qui échouent soient responsables de leurs échecs. » 44 Il s’agit là d’une 
explication à la violence de nombreux jeunes dans les quartiers dont la cristallisation de pro-
cessus de discrimination favorisent, selon Dubet, le renversement de la conscience malheu-
reuse en violence : « Ce n’est pas moi qui échoue, ce sont les enseignants « racistes » et la totalité 
des forces sociales qui nous font échouer. » 45

Bien entendu, la jeunesse des quartiers populaires est plurielle et une partie des jeunes, plus 
nombreuse qu’on ne le croit, parvient brillamment à s’extraire de ce schéma-là. 

Une épreuve identitaire

La deuxième épreuve de la jeunesse, si tant est qu’elle soit distincte et successive de la pre-
mière, est d’ordre « anthropologique ». Comme le rappelle Dubet 46, le problème le plus ancien 
de la jeunesse, c’est de « grandir ». Autrement dit, les jeunes aspirent à devenir plus autonomes 
et plus libres, comme nous le verrons dans la sous-partie relative à l’autonomie. Or, étant 
donné, comme nous l’avons vu plus haut, que les rites de passage et les modalités de déviance 
tolérées ne fonctionnent plus comme autrefois, les étapes claires du chemin vers la maturité 
s’en trouvent complètement brouillées pour les jeunes qui ne perçoivent pas d’encadrement 
institutionnel à cela. Dès lors, ils sont contraints de « fabriquer leurs propres manières de grandir 
à partir d’une série de petits signes et de petites conquêtes plutôt que de « grandes étapes » 47. 

42	 Ibid., p. 15.
43	 Ibid.
44	 Ibid., p. 17.
45	 Ibid.
46	 Ibid.
47	 Ibid.
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Pour Dubet, cette absence de norme collective appelle des processus qui ne sont pas vérita-
blement nouveaux mais qui se sont sûrement renforcés aujourd’hui. Il en dénombre deux. Le 
premier relève du groupe de pairs comme producteur de normes et de codes pour grandir. 
Et comme les codes ont besoin de signes, ce sont généralement les industries culturelles qui 
se chargent de les fournir et de les diffuser. 

Le second processus a trait à la « désinstitutionalisation » en tant que culte de l’authenticité. 
Cela renvoie à la nécessité de se penser et de se sentir vu et reconnu comme un être singulier. 
Les jeunes ont moins à se conformer à des rôles prescrits qu’à inventer ces rôles et ces parcours 
pour façonner leur personnalité. Il s’agit là plus d’un rapport à soi que la réalité, selon Dubet, 
« comme le démontrent à la fois le conformisme des codes juvéniles et la prévisibilité des parcours ». 
Et d’ajouter :

« A l’objectivité des parcours et des épreuves se superpose l’imaginaire de l’authenticité 
et de la créativité alors que l’on pouvait croire que dans la société industrielle et dans 
le modèle malthusien de l’école républicaine se juxtaposaient le poids du destin et 
l’idéal de l’adhésion au rôle, fussent-ils associés à une représentation critique de la 
société. » 48 

En somme, retenons ici que la jeunesse contemporaine peut se définir par une série d’épreuves : 
d’une part de compétition et de contrôle, et d’autre part d’incertitude et d’obligation d’être 
libre. D’où cette double-exigence contradictoire, note Dubet, d’épanouissement et de perfor-
mance : « agis comme tu le souhaites » pourrait être le slogan de la première, auquel s’ajouterait 
celui de la seconde : « à condition que tu réussisses à l’école ».

C’est pour cela, selon Dubet 49, qu’on aboutit à une impression paradoxale. D’un côté, il s’inscrit 
en faux face à la célèbre formule de Bourdieu 50, estimant que la jeunesse n’est pas qu’un mot 
dans la mesure où la « nature » des épreuves juvéniles est relativement commune à tous les 
jeunes. D’un autre, remarque-t-il, « la distribution des épreuves, des ressources des acteurs et des 
cadres culturels provoque un éclatement des expériences sociales ». Ainsi, pour Dubet, la facilité 
du sociologue est de se focaliser sur des situations très concentrées, sachant que la combi-
naison des épreuves juvéniles ne s’enferme dans aucune typologie stable : « les galériens de 
banlieues », « les étudiants de Sciences Po », etc. Aussi, il ne faut jamais perdre de vue dans 
une sociologie de la jeunesse que les axes de clivages sont quasiment infinis. En fonction des 
modes de classification choisis, nous pouvons aboutir à des analyses complètement différentes 
des jeunes.  

A partir de ces analyses, quels sont les seuils qui marquent le début de la jeunesse et ceux qui 
marquent sa fin ? Si l’âge ne constitue pas un critère pertinent pour l’analyser, il semble main-
tenant nécessaire, pour la compréhension du processus d’autonomisation, de distinguer trois 
catégories qui sont très souvent confondues les unes avec les autres et qui doivent être dis-
sociées : autonomie, indépendance et accès à l’âge adulte, les deux dernières étant toutefois 
très proches. C’est ce que nous allons voir avec Elsa Ramos.

48	 Ibid., p. 18. 
49	 Ibid., p. 19.
50	 « La jeunesse n’est qu’un mot. »
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n �Autonomie, indépendance et entrée dans l’âge adulte

Par Elsa Ramos, sociologue, maîtresse de conférences à l’Université Paris Descartes

Quand « être autonome » est appréhendé par la question du devenir adulte, la situation est 
étudiée à partir d’un certain nombre d’indicateurs : la fin des études, le premier emploi, la 
décohabitation, la mise en couple, le premier enfant. Dans les sociétés traditionnelles, le pas-
sage à l’âge adulte est défini par ces seuils, marqué par des rites de passage qui instaurent un 
avant et un après. Le service militaire, par exemple, pouvait tout à fait être considéré de cette 
manière. Le passage à l’âge adulte était ainsi défini par un fort synchronisme des seuils. Les 
seuils étaient franchis dans un certain ordre : la fin des études, le premier emploi, la décoha-
bitation, la mise en couple, le premier enfant. La trajectoire humaine apparaît ainsi comme 
une succession d’étapes, comme une suite de phases identifiées et identifiables. Dans les 
sociétés contemporaines, ces seuils apparaissent « désynchronisés » 51, les franchissements 
des différents seuils ne se font plus ni aux mêmes âges, ni dans le même ordre, cependant ces 
seuils restent considérés comme des indicateurs d’indépendance. De plus, en France, on 
observe une prolongation de la cohabitation intergénérationnelle : les jeunes restent de plus 
en plus longtemps chez leurs parents. Tout cela participe de la difficulté à identifier une tra-
jectoire qui serait celle de l’entrée dans l’âge adulte. 

Par ailleurs, l’acquisition de l’autonomie ne signifie pas seulement passer ces seuils. Il faut 
distinguer deux notions : celle d’indépendance et celle d’autonomie 52. L’indépendance se 
définit à partir de catégories objectives : c’est un état dans lequel se trouve l’individu lorsqu’il 
dispose de ressources suffisantes pour gérer sa vie sans le soutien financier et matériel parental. 
D’une certaine façon, c’est une définition statutaire que le jeune acquiert : être indépendant 
de ses parents, avoir un travail, avoir une famille. Cependant, on ne peut réduire l’autonomie 
à l’indépendance : les adolescents, les jeunes adultes chez leurs parents malgré la cohabitation 
et un degré plus ou moins fort de dépendance avec leurs parents peuvent se déclarer adulte 
et/ou autonome, et il s’agit aussi de comprendre ces déclarations. « Etre dépendant » ne signifie 
pas nécessairement ne pas être autonome, ne pas être adulte. Ainsi, l’autonomie renvoie à 
l’idée que l’individu se donne lui-même ses propres règles 53, elle est considérée comme une 
perception positive de soi vers laquelle l’individu tend. C’est une catégorie de l’identité qui 
implique que l’individu, ici l’adolescent, le jeune adulte, doit participer le plus possible dans 
l’élaboration de « son monde », de l’univers dans lequel il vit. Dans le cas des relations parents/
enfants 54, il s’agit pour les parents de reconnaître une autorité à leur enfant dans les domaines 
qui le touchent : les parents l’associent dans des décisions qui le concernent. Cela signifie que 
les parents ne peuvent pas toujours savoir mieux que leur enfant ce qui constitue son « intérêt 
et son bien ». Dans le cas des adolescents, cela ne signifie pas que l’enfant a toute autorité 
dans son existence : il participe à la production du monde dans lequel il vit, sans pour autant 
être adulte et avoir tout pouvoir sur soi 55. L’autonomie peut donc être pensée en dehors du 
« être indépendant », du « être adulte », et du « devenir adulte » 56. 

51	 Olivier Galland, Sociologie de la jeunesse, op. cité.
52	� Karine Chaland., « Pour un usage sociologique de la double généalogie philosophique de l’individualisme », 

in François de Singly, Etre soi d’un âge à l’autre. Famille individualisation, Tome 2, Paris, L’Harmattan, Logiques 
Sociales, 2001, pp. 31-43.

53	� Concernant la distinction entre indépendance et autonomie, voir également : Karine Chaland, « Pour un usage 
sociologique de la double généalogie philosophique de l’individualisme », op. cité.

54	 Le terme « enfant » est utilisé tout au long de cet article dans sa définition de filiation.
55	 François de Singly, Les Adonaissants, Paris, Armand Colin, 2006.
56	� Cette réflexion est davantage développée dans : Elsa Ramos, « Le processus d’autonomisation des jeunes », 

in Bernard Bier, Cécile Ensellem, Agir pour les parents, agir pour les jeunes, éditions de l’INJEP, collection « Cahiers 
de l’action », n°31, 2011.
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Une recherche menée par Cécile Van de Velde 57 permet de faire fonctionner ces différentes 
catégories : être indépendant, être autonome, être adulte. Dans un contexte de comparaison 
internationale, elle s’est intéressée à la construction d’un « devenir adulte »  en lien avec un 
contexte national et institutionnel et ce, dans quatre pays européens : le Danemark, le Royaume 
Uni, la France et l’Espagne. L’auteure dégage ainsi quatre trajectoires différentes d’entrée dans 
la vie adulte. Elle définit pour les jeunes Danois : la logique du développement personnel, « se 
trouver » ; pour les jeunes Britanniques : la logique de l’émancipation individuelle, « s’assu-
mer » ; pour les jeunes Français : la logique de l’intégration scolaire, « se placer » ; pour les 
jeunes Espagnols : la logique de l’appartenance familiale, « s’installer ». Outre les éléments de 
connaissance que cette recherche apporte, elle permet aussi de rendre compte du fait que 
les notions d’indépendance et d’autonomie font plus ou moins sens selon les contextes natio-
naux. Nous développerons ici davantage les cas du Danemark et de la France.

Le cas du Danemark est caractérisé par la logique du développement personnel, « se trouver ». 
Il s’agit d’une « jeunesse d’expérimentation » caractérisée par une décohabitation précoce à 
20-21 ans, le départ étant vu comme une condition nécessaire à la construction de soi. 
L’auteure note que cela ne constitue pas une rupture symbolique majeure dans les relations 
familiales : le départ s’inscrit en continuité d’une autonomie adolescente déjà acquise et recon-
nue au sein de la famille. On note aussi une occupation d’emplois saisonniers ou temporaires 
dès l’adolescence : une socialisation à l’indépendance matérielle même pour les jeunes issus 
de milieux favorisés. Cela répond à une norme de « débrouille individuelle ». Par ailleurs, il 
existe une forme de sous-location chez les parents : le versement d’un loyer par les enfants. 
On observe ainsi une inscription précoce dans une logique d’échange entre générations, 
plutôt que de dépendance filiale unilatérale. Il s’agit d’une forme « d’individualité défamilia-
lisée » se construisant à distance de l’univers parental, avec de longues trajectoires explora-
toires, et un âge adulte lointain. 

Soulignons que l’indépendance financière et résidentielle ne suffit pas à définir « l’âge adulte ». 
En ce qui concerne l’indépendance résidentielle, le départ de chez les parents ne signifie pas 
rupture, c’est une « communauté d’esprit familial » : parents et enfants se vivent comme des 
égaux affectifs, l’essentiel c’est « d’être là ». L’indépendance résidentielle ne revêt pas le même 
sens en Grande-Bretagne où cette norme structure les relations familiales : « le départ fonde 
l’individu ». Concernant les trajectoires familiales des jeunes Danois, il existe un long interstice 
entre le départ précoce du foyer parental et la construction d’un nouveau foyer. Ce moment 
est marqué par des allers et retours entre la vie solitaire et l’union libre (pas tardive) et par une 
entrée dans la parentalité en dehors des liens du mariage. Les trajectoires professionnelles 
sont, elles, caractérisées par leur réversibilité : des phases de formation, des phases d’emploi, 
des temps de pause. Et aussi reprise des études, il ne s’agit pas d’une trajectoire linéaire comme 
c’est le cas pour la France. Il s’agit donc d’une « trajectoire d’expérimentation », l’auteure parle 
de « faire son ego-trip ». Dans les discours des jeunes gens, elle relève une rhétorique de la 
réalisation personnelle : « j’ai besoin d’espace pour être moi-même », l’autonomie est plutôt 
considérée comme un cheminement vers soi plutôt qu’un investissement salarial ou 
statutaire. 

Donc, d’une part, les jeunes Danois se définissent comme « des adultes chez leurs parents » 
de façon très précoce. D’autre part, ils continuent de se définir comme jeune adulte tardive-
ment, jusqu’à la trentaine, dans une logique de quête d’identité personnelle. Les statuts, « les 
indépendances », ne suffisent pas à eux seuls à recouvrir une définition de soi comme adulte. 
Nous pourrions même dire que trois notions se distinguent : l’indépendance (avoir son salaire, 
avoir son logement…), être adulte comme égal de ses parents, être adulte dans une logique 
de savoir qui je suis.

57	� Cécile Van De Velde, Devenir adulte. Sociologie comparée de la jeunesse en Europe, Paris, PUF, Le Lien social, 
2008.
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Le contexte Français est quant à lui caractérisé par la logique de l’intégration scolaire : « se 
placer ». Les expériences Françaises sont marquées par une pression sociale à se placer au 
sein d’une hiérarchie prédéfinie. Plus qu’ailleurs, l’âge adulte y est pensé comme l’âge du 
définitif. La jeunesse est associée au temps des études et de l’insertion professionnelle. Elle 
revêt la signification d’un investissement de long terme, censé déterminer le destin social de 
l’individu. L’intériorisation de l’enjeu de la formation initiale induit des trajectoires d’études 
linéaires et précoces et légitime l’acceptation d’un maintien partiel sous dépendance paren-
tale. Le  statut social apparaît ainsi comme le mode majeur de définition individuelle avec un 
accès conditionné par le diplôme : le jeune Français est déterminé précocement par les études.

Les expériences des jeunes gens relèvent d’un long et progressif accès à l’indépendance. Entre 
les premiers pas vers l’indépendance et la stabilité professionnelle se glissent de multiples 
situations intermédiaires, toutes caractérisées par une tension entre deux normes apparem-
ment contradictoires : une injonction à l’indépendance individuelle et une injonction à la prise 
en charge parentale des études et de la phase de recherche d’emploi. Notons aussi cela dans 
un contexte de chômage juvénile et de perspectives d’emploi incertaines. C’est parmi les 
jeunes Français qu’une dissociation entre une aspiration à l’autonomie et une situation objec-
tive de dépendance est le plus souvent explicitée dans les discours. Ainsi, la revendication 
d’un droit à l’indépendance est souvent précoce. Quand le logement est payé par les parents, 
ils se déclarent indépendants, ce qui révèle l’importance accordée à l’indépendance résiden-
tielle plus encore qu’à l’indépendance financière. En ce qui concerne l’autonomisation dans 
les cas de dépendance où le jeune reste chez ses parents, l’autonomisation passe par des 
négociations de sa place au sein des relations parents/enfant, pour faire évoluer une relation 
hiérarchique vers une relation d’égal à égal, et l’autonomie est à construire dans un espace 
parental.

Dans le contexte espagnol, l’installation dans la vie adulte est triplement conditionnée à 
l’emploi, au mariage et à l’obtention d’un logement. L’auteure la définit comme « logique de 
l’appartenance familiale ». Les caractéristiques de la situation des jeunes Espagnols sont les 
suivantes : maintien prolongé au domicile familial (l’âge médian au départ du domicile parental 
et au mariage est de 27 ans), difficultés d’intégration professionnelle et liaison marquée entre 
le départ et le mariage, une logique d’installation matrimoniale. De plus, on relève une invi-
tation au maintien dans le domicile par les parents avec une volonté de préserver l’existence 
du groupe familial. 

Ainsi, selon les contextes nationaux, l’indépendance et l’autonomie ne découpent pas les 
trajectoires de la même façon. Elles ne prennent pas le même sens selon les formes d’inter-
vention ou de non intervention de l’Etat, des valeurs éducatives à l’autonomisation, de la 
définition de la famille, et aussi de la pertinence de l’existence de l’individu. 

A un niveau plus microsociologique, on peut aussi rendre compte de la façon dont l’autonomie 
est construite dans la dépendance 58. Prenons le cas des jeunes adultes qui cohabitent avec 
leurs parents pour identifier quelques pistes sur le processus d’autonomisation dans un 
contexte de dépendance résidentielle. Voyons comment les enfants construisent un monde 
personnel en référence au monde commun proposé par les parents et comment se font les 
négociations. Effectivement, pendant un temps, le « monde » est commun aux parents et aux 
enfants. Ce monde commun s’est construit à partir des règles parentales. A la maison, et aussi 
à l’extérieur, les parents établissent des règles à suivre : l’ordre ménager, par exemple, est 
déterminé par la mère ; quand il s’agit de choisir le programme télévisé du soir, la priorité 
paternelle est reconnue, etc. Les parents fixent aussi un ordre qui porte sur le temps : les 
horaires des repas, la fréquence des sorties, l’heure des sorties. Ce monde commun impose 

58	� Elsa Ramos, Rester enfant, devenir adulte. La cohabitation des étudiants chez leurs parents, Paris, L’Harmattan, 
Col. Logiques Sociales, 2002.
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un ordre des choses et une vision du monde que l’enfant pendant un temps, ne remet pas en 
cause : « On leur enseigne dès le début à s’exprimer précisément dans ces formes de tendance 
chorale, depuis leur première invocation de « papa » et « maman » jusqu’à l’adoption du cadre 
d’organisation et de représentation des parents qui définit maintenant leur monde ». 59 Ainsi, 
une part de cette réalité commune s’exprime dans l’organisation domestique, c’est-à-dire dans 
les règles parentales qui gèrent la vie familiale quotidienne. Cependant, le jeune va, assez 
rapidement, construire un monde à lui en prenant pour référence « ce monde choral » qu’il 
évoque régulièrement en disant « je sais que » : « je sais que chez moi, j’ai le droit de faire ça ; je 
sais que chez moi, je n’ai pas le droit de faire ça ». Un jeune adulte explique au sujet de la musique : 
« Quand je suis tout seul, je mets plus fort que quand il y a du monde dans la maison et je ne mets 
pas forcément la même musique... Je sais qu’il y a des trucs qui passent et des trucs qui ne passent 
pas. » Les jeunes gens ont conscience de ce qui se passera s’ils agissent de telle ou telle manière 
dans les différents domaines de la vie quotidienne. 

On peut noter dans ce contexte que les négociations constituent un des vecteurs de l’évolution 
de la relation. L’enjeu des négociations, pour le jeune, est de modifier les consensus existants 
dans la vie familiale, en faisant reculer les limites parentales et en « grignotant » progressive-
ment la réalité commune pour affirmer une réalité plus subjective afin de gagner en marge 
d’autonomie. Un autre vecteur de l’évolution de la relation parents/enfant est l’expérimenta-
tion. Elle peut se définir comme une relation de réflexivité dans l’action. La confrontation de 
l’idéal de l’autonomie aux obligations de la vie chez les parents entraîne des ajustements 
incessants afin de concilier les désirs personnels sans froisser les relations avec les parents. 
Les jeunes gens testent donc différentes stratégies de séparation : demander aux parents de 
frapper avant d’entrer, fermer la porte pour leur signifier que l’espace est privé… Ces stratégies 
s’affinent au fur et à mesure des interactions et des négociations. Ainsi l’expérience précédente 
servira à la suivante. Elle permet une connaissance accrue de la situation et également un 
développement de la maîtrise des relations. L’expérimentation et les différentes formes de 
négociation (le compromis et aussi le conflit) sont des modalités de construction de la dis-
tinction d’un « je individuel », d’un monde personnel. Le jeune adulte, par expérimentation 
personnelle et à travers les négociations, tend à affirmer ses idées comme des idées qui 
peuvent se mesurer à celles de ses parents, dans la mesure où ses parents perdent leur seule 
définition de parents et deviennent aussi des égaux. 

Par ailleurs, pour devenir lui-même, le jeune a besoin du regard de personnes à qui il accorde, 
lui aussi, de l’importance et du sens, les « autrui significatifs ». François de Singly, écrit : « c’est 
par la médiation d’autrui que l’individu peut être, peut avoir la sensation d’être lui-même ». 60 
Selon l’auteur, le respect de l’autonomie de chacun est un principe important dans la relation. 
Acquérir la validation des « autrui significatifs », autrement dit des proches qui font sens dans 
la vie de l’enfant, permet de « grandir » au sens d’affirmer sa réalité même si celle-ci n’est pas 
toujours semblable à celle des proches auxquels ils vouent leur confiance. Ainsi, ils acquièrent 
progressivement une définition de partenaires et d’égaux, et c’est à travers cette redéfinition 
que les jeunes pourront tendre à se définir eux-mêmes en tant que personne et à se définir 
comme responsables de leur propre vie. 

Ainsi, dans la perspective d’individualisation dans laquelle on se trouve, être adulte renvoie 
certes à l’accès à des rôles dits « d’adulte » mais aussi à l’élaboration d’une identité individuelle, 
d’un devenir soi. S’intéresser à la question de l’autonomisation c’est aussi tenir compte de la 
perspective d’individualisation des sociétés contemporaines qui peuvent revêtir différentes 

59	 Peter Ludwig Berger et Thomas Luckmann, La construction sociale de la réalité, Paris, Armand Colin, 2006.
60	 François de Singly, Sociologie de la famille contemporaine, Paris, collection « 128 », Nathan, 1993.
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formes selon les contextes nationaux 61 (et aussi selon les milieux sociaux 62). Ainsi, dans le cas 
de la France, on parlerait davantage d’un « individu identitaire » : expérimentations et négo-
ciations visent à construire un monde à soi. L’enfant est dans une relation hiérarchique dans 
l’espace des règles parentales et aussi dans une relation égalitaire dans laquelle lui est recon-
nue une identité propre. Les parents ont un rôle d’ « autrui significatifs ». Les parents participent 
ainsi de la validation du monde du jeune adulte. Dans le cas du Brésil 63 : on parlerait plutôt 
d’un « individu spécialisé ». Il est avant tout membre du groupe. L’enfant est dans une relation 
hiérarchique où l’autorité se traduit par : « c’est pour ton bien ». Il se trouve aussi dans une 
relation égalitaire mais dans la spécialisation : l’individualité passe par les compétences spé-
cifiques que chaque membre de la famille met à disposition du groupe. 

Ainsi, les définitions de la famille et de la place de l’individu doivent être prises en compte 
dans la réflexion sur le processus d’autonomisation ; autonomie, indépendance et entrée dans 
l’âge adulte ne faisant pas sens de la même façon.

61	� Les pays du sud de l’Europe sont dans une définition des relations parents/enfant proche de celle du Brésil. 
Voir pour l’Espagne : Sandra Gaviria, Quitter ses parents : devenir adulte en Espagne et en France, un processus 
divergent, Rennes, P.U.R, 2005. Pour l’Italie : Paola Rebughini et Monica Santoro, « Entre instrumentalité et 
affectivité. La transformation des rapports entre les jeunes et leurs parents en Italie », in Marc Molgat et 
Emmanuelle Maunaye, Les jeunes adultes et leurs parents. Autonomie, liens familiaux et modes de vie, Col. Culture 
et Société, Presses Universitaire de Laval, 2004, pp. 101-121.

62	� Dans une étude menée par Claire Bidart et Daniel Lavenu, les auteurs notent que pour les jeunes issus de 
milieux populaires, les dimensions statutaires sont récurrentes pour se dire ou ne pas se dire adulte. Claire 
Bidart et Daniel Lavenu, « Se dire adulte en France : le poids des origines sociales » in Claire Bidart (dir.), Devenir 
adulte aujourd’hui. Perspectives internationales, INJEP, Paris, L’Harmattan, 2006.

63	� Elsa Ramos, « L’ambiguïté du parent-ami dans les relations parents/enfant au Brésil : contrôle et protection », 
Recherches Familiales, n°3, La famille : entre production de santé et consommation de soins, 2006, pp. 
127-136.
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n �Ce qu’accompagner veut dire 

Par Maëla Paul, docteure en sciences de l’éducation

Questionnements « courants » sur la notion d’accompagnement 

Les questionnements suivants sont issus d’une journée de travail avec les opérateurs VVV du  
Maine et Loire (animateurs socioculturels et responsables de secteur jeunesse) :

•	 Accompagner vers quoi, dans quel but ?

•	 Quand on sait que l’aboutissement d’un accompagnement peut être négatif, comment 
le gérer ?

•	 Quel est le principal dans l’accompagnement : l’objectif à atteindre ou les étapes 
franchies ?

•	 Quand commence et quand s’arrête un accompagnement ?

•	 N’y a-t-il pas contradiction à vouloir accompagner des publics qui n’ont rien demandé ?

•	 Comment assurer un même accompagnement à des jeunes qui ne sont pas au même 
niveau dans un projet ? Comment adapter l’approche professionnelle à ce qu’ils sont ?

•	 Quelle place doit-on prendre et quelle place ne doit-on pas prendre dans un groupe en 
fonction de son niveau ?

•	 Quand un groupe s’implique dans un projet et que la motivation retombe, que doit-on 
faire ? Doit-on considérer qu’on ne peut se substituer au groupe ou s’impliquer pour le 
forcer à aller plus loin ?

•	 Comment mesurer un accompagnement ? Cela rejoint la posture professionnelle, que 
signifie intervenir dans l’accompagnement ? Faire à la place de, aider à passer un coup 
de fil, faciliter, etc. ?

•	 Comment implique-t-on les différents acteurs (parents, jeunes, etc.) sans prendre leur 
place ? Sans se substituer à eux.

•	 Si accompagnement il y a, est-ce qu’on le relie systématiquement à la notion de projet ? 
Et de quel projet parle-t-on : projet de vie, action, etc. ? Ces projets de nature différente 
n’impliquent pas les mêmes postures.

•	 Notre souci est qu’on doit rendre des comptes. Donc comment passer d’un projet à court 
terme avec des résultats visibles à un projet à long terme avec des résultats qui le sont 
moins ?

•	 Dans le dispositif, que doit-on valoriser : l’accompagnement du professionnel ou la place 
que le jeune a prise ?

L’accompagnement tend à désigner une forme de relation avec un autre, acteur de son projet. 
La relation apparaît alors comme lieu de l’autonomisation et de la coopération. Mais quelle 
est la réalité des pratiques que le mot désigne ? Quels sont les enjeux liés à l’autonomie des 
jeunes ? Quelle est la place de celui qui accompagne ? Quelle posture est la sienne ? Quel rôle 
a-t-il à jouer ? 

Dès lors que l’accompagnement est mis en place au sein de dispositifs et qu’il répond donc à 
une commande sociale, ne convient-il pas de cultiver un regard réflexif et critique, comme 
possibilité de se tenir à une place, certes inconfortable, mais regard à partir duquel il serait 
possible de comprendre finalement et de mettre en œuvre ce qu’accompagner veut dire ?
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Depuis les années 1990-2000, tous les secteurs professionnels se sont vu concernés d’une 
certaine manière par la question de l’accompagnement et le mot est passé insensiblement 
du vocabulaire familier au vocabulaire professionnel. Comme l’a bien remarqué Isabelle 
Astier 64, la nouvelle action sociale relève de la pédagogie (d’où le consensus sur le terme 
accompagnement) et cette nouvelle pédagogie active vise un individu acteur, exerçant son 
pouvoir d’agir dans un environnement donné. 

Dans les secteurs de l’animation, le défi s’est traduit par une conception nouvelle, à savoir 
qu’on ne peut animer comme on le faisait il y a plus de vingt ans : on ne peut plus animer 
collectivement sans accompagner individuellement. 

Comprendre ce qu’accompagner veut dire

L’accompagnement comme dispositif

On ne pourra ne pas remarquer que l’accompagnement est mis en place au sein de dispositifs. 
Il convient de s’arrêter sur ce que recouvre un dispositif : son premier usage est militaire. 
Comme le montrait le philosophe Michel Foucault 65, une société met en place des dispositifs 
pour lutter voire éradiquer ce qui, pour elle, fait problème. On ne s’étonnera pas alors de 
constater à quel public les dispositifs d’accompagnement sont dédiés ni de l’ampleur prise 
par le phénomène en une vingtaine d’années. Il est par ailleurs convenu que l’usage abusif 
d’un mot renvoie à une réalité qui fait problème, pour une société, à un moment donné. Il en 
est ainsi de l’accompagnement comme du projet ou de l’autonomie des jeunes. 

Il faut donc s’interroger sur ce que ce phénomène signifie. Peut-on accorder le statut d’accom-
pagnement à tous ces dispositifs qui fleurissent un peu partout ? La tentation est d’autant 
plus aisée que le mot est presque partout accolé d’un caractère de positivité. L’idée d’accom-
pagnement sert-elle à promouvoir une image positive d’un acte connoté négativement dans 
les représentations sociales, à savoir la relation d’aide à un autre ? 

C’est que, d’une part, la société se réveille d’une cinquantaine d’années de politiques sociales 
souvent infantilisantes et stigmatisantes ; et, de l’autre, que l’on n’a plus les moyens, écono-
miquement parlant, de prendre en charge toute une catégorie d’individus que la société, par 
ses normes d’intégration, pousse aux frontières de la marginalisation. 

L’autonomie des jeunes peut alors s’éclairer d’un autre jour. Pour autant, une fois qu’on aura 
compris que l’accompagnement est mis en place pour des raisons politiques et économiques, 
il appartient néanmoins aux professionnels de saisir sa mise en œuvre comme une opportunité 
de contribuer à l’instauration de relations d’un autre genre : à savoir des relations qui ne per-
pétuent pas les modèles dans lesquels celui qu’on accompagne est étiqueté, disqualifié, réduit 
à être le symptôme dont une société souhaiterait guérir, bref, des relations qui ne soient pas 
dévoyées par le modèle dominant/dominé. 

L’accompagnement comme posture et relation

Tous les acteurs qui utilisent la notion d’accompagnement s’entendent pour rappeler la défi-
nition courante où accompagner est se joindre à quelqu’un/pour aller où il va/en même temps 
que lui. Cette définition souligne que la relation y est première. Première au double sens d’être 
fondamentale et d’être le premier lieu d’attention du professionnel. 

On peut penser qu’il ne peut y avoir de relation d’accompagnement que lorsqu’une personne 
est en capacité de se tenir en présence d’un autre en baissant la garde. Cette initiative revient 

64	 Isabelle Astier, Les nouvelles règles du social, Paris, PUF, 2007.
65	 Repris dans : Giorgio Agamben, Qu’est-ce qu’un dispositif ? Paris, Payot, 2007.
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bien sûr à l’accompagnant mais elle ne dit rien de la capacité de l’autre à être en pouvoir de 
baisser la garde, à se tenir en présence d’autrui avec moins de méfiance, plus de confiance. 

Rien n’est envisageable tant que le lien de confiance d’un jeune à l’égard d’un adulte n’a pas 
été restauré et ce lien suppose une expérience : celle de la non-ingérence. Tant qu’une per-
sonne ressent la possibilité d’une ingérence ou l’exercice d’une autorité sur elle par un autre, 
elle a recours à un mécanisme de défense légitime contre la possibilité de cette ingérence. 

L’accompagnant est donc souvent celui par lequel une expérience autre va être possible, 
impliquant un « apprivoisement » (à la manière du Renard et du Petit Prince) et une posture 
à la manière dont le Chat répond à Alice dans Alice au pays des merveilles, chez Lewis Caroll 
quand elle demande : « Pourriez-vous me dire quel est mon chemin ? » et que le Chat lui 
répond : « Mais cela dépend où vous voulez aller ! ». 

Cette attitude du Chat (qui ne dit pas « mais je sais pour moi quel est le meilleur chemin ») 
illustre une posture de retenue, de non-savoir (non-savoir pour l’autre), finalement de non-
violence : car la première violence est de se substituer à autrui, de penser, dire ou faire à sa 
place. Il s’agit bien de se joindre à quelqu’un pour aller où IL va, et non pas où je veux qu’il aille. 

La posture d’accompagnement désigne donc une manière de se tenir en relation avec l’autre 
qui ne soit ni dans la domination ni dans l’indifférence. Il ne peut y avoir de posture d’accom-
pagnement qui n’interroge pas les valeurs qui sont les siennes : pour quel monde je travaille ? 
quel regard je pose sur l’autre ? quel type de relation j’instaure avec lui ? Finalement : qui 
suis-je en relation avec un autre ? 

L’accompagnement comme relation et démarche

Il en résulte que : de la mise en relation dépend la mise en chemin - et réciproquement : de 
la mise en chemin dépend la mise en relation. L’accompagnement se conçoit alors comme 
cheminement partagé. La démarche (ses étapes, ses outils) ne prennent sens qu’en considé-
ration de ce qui s’échange au sein d’une relation de dialogue et de partage. Seule la personne 
concernée est habilitée à dire ce qu’il en est de sa situation, comment elle la vit et quel désir 
de changement elle nourrit pour celle-ci. Toute contrainte exercée, toute tentative de persua-
sion, ne prépare qu’un échec différé. 

Etre à l’écoute d’un autre ne suppose pour autant pas que l’accompagnant perde toute consis-
tance. Bien au contraire, la relation d’accompagnement ne peut être créatrice que si les deux 
« formants » de cette relation sont fondés dans leur consistance. La relation est le lieu de l’inter-
locution. Et, dans l’interlocution, il n’y a que deux places : c’est parce que je suis l’écoutant que 
la personne accompagnée peut être le parlant. Mais c’est aussi parce que la relation est le lieu 
de l’interpellation qu’autrui peut expérimenter sa place d’actant : c’est parce que je suis inter-
pellé par un autre qui me dit TU que je peux dire JE ; et le JE est celui de l’actant : JE veux, 
désire, aspire, refuse, choisis, etc. C’est dire, sur un plan philosophique, que l’intersubjectivité 
précède la subjectivité.

La relation se forme à l’occasion d’un prétexte qui fait projet. Pour qu’il y ait accompagnement, 
il faut qu’il y ait projet : c’est-à-dire une mise en mouvement qui ait un sens qui réponde à une 
orientation choisie. Il ne peut y avoir de mise en chemin si on n’a pas quelque chose en vue. 

Pour qu’il y ait projet, il faut donc qu’il y ait plusieurs éléments : 

•	 une situation présente ressentie comme insatisfaisante ou améliorable ; 

•	 l’appréhension que cette situation est changeable, qu’elle vaut la peine d’être changée ; 

•	 l’imagination de ce qui pourrait être mis à la place de ce qui est là ;
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•	 et le désir d’entreprendre ce changement : d’en être l’acteur. 

Accompagner signifie alors créer les conditions pour qu’un jeune exerce sa capacité et son 
pouvoir d’agir sur sa propre situation, dans son propre environnement. Il n’y a donc pas de 
démarche standardisée et ce qui a été développé ou qui s’est avéré efficace à un moment 
donné ne peut être reproduit pour un autre. 

Toutefois, il s’agit moins de « conduire un projet » que d’accompagner le porteur de ce projet 
(selon l’expression consacrée). On ne peut donc uniquement avancer dans la réalisation de 
ce projet au regard d’une seule stratégie planifiée : accompagner suppose une « stratégie 
tâtonnante » qui conjugue :

•	 une stratégie sur un mode délibéré (ce que l’on prévoit d’atteindre et qui justifie la mise 
en route) ;

•	 avec une stratégie sur un mode aléatoire (qui permet d’être ouvert à tout ce qui survient 
en cours de route et d’en intégrer les informations).

Car le choix d’une stratégie répond au besoin de réduire l’incertitude ou l’inefficacité, de 
« contrôler » a minima la situation autant qu’au désir de réaliser notre intention. Nous agissons 
dans notre environnement en tentant à la fois d’atteindre nos objectifs personnels et de 
répondre aux attentes dans un contexte donné. C’est la stratégie qui, s’actualisant par des 
paroles et gestes concrets, est soumise au regard. 

L’accompagnement se révèle ainsi le lieu d’une double visée : une visée productive en terme 
de résultat (réponse à une commande sociale) et une visée constructive en terme de dévelop-
pement d’une personne (élément qualitatif, moins repérable mais essentiel). Ce qui devrait 
amener à doter une démarche d’accompagnement d’une double lecture : 

•	 une lecture de la démarche programme, en réponse à la commande : l’objectif est-il atteint 
ou non ? 

•	 une lecture en terme de démarche projet : à cette occasion, et quelle que soit l’atteinte 
ou non de l’objectif, quelles sont les compétences (personnelles et sociales) mobilisées, 
celles qui ont été acquises et celles qui restent à acquérir ? 

Pourquoi accompagner ? 

S’il y a enjeu à la mise en œuvre d’une relation forte d’accompagnement, ce n’est donc pas 
parce que la personne accompagnée est incapable de faire seule. Car, s’il s’agit de se joindre 
à elle, c’est que la présence de l’un à l’autre et la parole qu’ils s’échangent sont incitatives à la 
mise en mouvement. Car :

•	 En relation, celui qui est accompagné peut s’entendre dire à un autre ce qu’il a besoin de 
se dire à lui-même. Cela suppose donc une relation d’interpellation et d’interlocution qui 
sollicite et incite à se dire.

•	 C’est parce qu’il ne pourra reconnaître qu’il vaut quelque chose qu’en ayant expérimenté, 
au sein d’une relation, que ce qu’il a à dire vaut la peine d’être écouté. 

•	 Cette reconnaissance de l’autre, donnant accès à la reconnaissance qu’il peut avoir de 
lui-même de valoir, est nécessaire pour qu’il puisse tenter de faire valoir ce qu’il vaut au 
niveau social. 

•	 Chaque opportunité d’accompagnement est le lieu d’un apprentissage réciproque du 
dialogue et de la co-construction, de la mobilisation des ressources : de la mise en situation 
d’acteurs, inventoriant les ressources d’un territoire. Chaque dispositif d’accompagnement 
peut être l’occasion de vérifier que nous sommes capables de parler et d’agir ensemble.
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L’accompagnement se révèle ainsi un des lieux où se pense et se change la conception du 
lien collectif/individu. Il attire ainsi l’attention sur le fait que l’individualisation en soi est une 
impasse si elle n’est pas mise en perspective : l’individualisation se conçoit dans la perspective 
de la construction de collectifs d’un autre genre 66. Non plus ces formes collectives qui brassent 
les individus pour les conformer mais des collectifs qui sont respectueux de la parole de 
chacun, quelle que soit leur place : collectifs dans lesquels la différence ne produit pas des 
disqualifications, mais est source de diversité, à égalité les unes des autres. 

L’accompagnement en tension entre autonomisation et territorialisation

Ce n’est donc plus la personne isolée que l’on accompagne mais la personne en relation, appré-
hendée comme une unité « tissée avec » un environnement (familial, social, professionnel, 
culturel) : elle est à la fois prise et partie prenante au sein d’une histoire, d’une culture, et de 
liens. Il convient donc de passer d’un type de lecture qui polarise sur l’individu à celle de l’indi-
vidu « pris dans du social ». Chacun, quelle que soit sa place, entre en relation, porteur de son 
histoire individuelle et collective, de son rapport à la norme et à la règle, de ses valeurs, de 
ses représentations, de savoirs et de connaissances, et d’un potentiel, d’un « à-venir ». 

On ne peut donc répondre à la question du rapport social que dans un rapport aux conditions 
concrètes d’existence. Car le sujet actif ne se construit qu’en lien avec le territoire. Les besoins 
des personnes ne se comprennent que dans des environnements, des territoires de vie qui 
disposent (ou non) de ressources en matière de services, d’emplois, de logements, de vie 
sociale et qui peuvent être facilitateurs ou obstacles à la réalisation des objectifs d’un projet 
de vie ou d’un projet personnalisé. Mais c’est parce que le pouvoir d’agir d’une personne ne 
peut se penser sans l’articulation des ressources de la personne et des ressources de son 
environnement que la solution ne pèse jamais entièrement sur ses seules épaules. 
L’accompagnement se trouve donc en tension entre individualisation et territorialisation.  

Ce changement de perspective de l’action sociale interroge les structures quant à leur place 
comme ressource parmi d’autres sur le territoire ; questionne leurs modes d’analyse des situa-
tions et d’élaboration des projets personnalisés des personnes qu’elles accueillent, et jusqu’à 
l’efficacité des pratiques et les compétences des professionnels, les moyens dont elles se 
dotent pour travailler de manière efficace. Il est sain de considérer que nous sommes tous en 
apprentissage concernant le travail en équipe ou en réseau.

Deux concepts en tension

Arrêtons-nous sur cette tension de l’accompagnement entre autonomisation et territorialisa-
tion. Précisons tout d’abord que l’individualisation est le processus qui a pour finalité l’auto-
nomisation et l’intégration à la société, et que tout accompagnement reprend à son compte 
ces trois concepts qui ne peuvent être pensés les uns sans les autres.

Du côté de l’autonomie : on sait le lien étroit qu’elle fait entre soi et la loi. Au sens philoso-
phique, l’autonomie est la faculté d’agir par soi-même en se donnant ses propres règles de 
conduite ou en quelque sorte sa propre loi ; l’autonomie relève d’une liberté intérieure qui 
est mobilisée dans une capacité à choisir sans se laisser dominer par certaines tendances 
naturelles ou collectives, ni se laisser dominer de façon servile par une autorité extérieure. 
Dans cette conception, l’autonomie n’est pas naturellement acquise : elle se construit dans 
l’éducation, d’où le terme d’autonomisation qui en souligne la dynamique. En fait, personne 
n’est vraiment autonome : l’être humain, être social par excellence, a toujours besoin d’autrui 
pour s’exprimer, se réaliser, se comparer, se comprendre, s’identifier... Le concept d’autonomie 

66	 Luc Boltanski, De la Critique – Précis de sociologie de l’émancipation, Paris, Gallimard, 2009
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semble donc être de nature à rendre compte de la capacité, théorique et pratique, de l’homme 
à prendre une décision responsable, sans pour autant faire abstraction de l’autre.

La notion d’autonomie présente cinq caractéristiques qui tissent son rapport avec l’accom-
pagnement :

•	 elle est relative : on est toujours autonome par rapport à quelque chose ou à quelqu’un ; 

•	 elle s’éprouve dans une démarche, un processus, d’où le terme d’autonomisation ;

•	 elle permet d’intégrer la notion de contrainte car elle implique la confrontation avec une 
autorité extérieure (ce qui fait obstacle est le réel d’une situation ou d’une loi), la prise en 
compte de limites qui s’imposent comme autant de points de référence pour l’action à 
entreprendre ;

•	 en tant que phénomène relationnel, l’autonomie suppose des critères d’appréciation 
intersubjectifs : à partir de quel seuil peut-on considérer un acte ou une personne comme 
autonome ? ;

•	 elle est donc évaluable, soit d’une manière institutionnelle, soit d’une manière 
contractuelle. 

Être autonome, c’est être capable de décider seul, face à une situation donnée. Mais cette 
aptitude à prendre des décisions ne signifie pas négation de l’autre. L’essentiel est que la 
personne concernée ait le sentiment que c’est elle, et pas une autre, qui se détermine, même 
si le choix qu’elle adopte consiste à suivre une obligation, dont on dira alors qu’elle est assumée. 
Être autonome, c’est alors être capable d’analyser la situation, d’inventorier les obstacles, 
d’envisager des solutions, de repérer des moyens et de faire des choix d’action, avec et en 
présence d’un autre. 

Par ailleurs, on considère habituellement comme contraire à l’autonomie le fait de suivre des 
modèles tout faits, d’obéir sans réflexion à des injonctions. Il en résulte que l’autonomie des 
jeunes ne peut trouver de seule réponse dans la simple qualification professionnelle mais 
réside plus largement dans celle de la participation citoyenne, autrement dit le pouvoir d’agir 
dans un environnement donné.

Selon cette conception, la tâche d’un accompagnant serait de faciliter la distanciation : car, 
en créant de l’extériorité, il aide une personne à « sortir » de la situation dans laquelle elle est 
prise. Plus on diversifie les modalités de décentration et d’aide à la prise de conscience, plus 
on facilite l’intégration d’une posture intérieure de prise de recul et d’analyse de son propre 
fonctionnement, à la base de l’autodétermination (capacité à prendre librement ses propres 
décisions), autoréférenciation et autorégulation (capacité à utiliser et adapter ses ressources 
en cours d’expérience).

En sociologie, le concept définit le seuil d’organisation à partir duquel un groupe peut fonc-
tionner sans être qualifié d’assisté. La notion d’autonomie est ainsi utilisée pour définir l’apti-
tude d’une personne à s’intégrer de manière individuelle dans la société par opposition à la 
situation d’assistance de tiers et des pouvoirs publics : que l’on parle de l’autonomie des 
personnes âgées, des personnes en situation de handicap, des personnes en situation précaire, 
etc., il s’agit toujours de soustraire la personne à une prise en charge par le collectif. Le terme 
d’autonomie correspond ici à la capacité à s’autogérer. Ainsi l’autonomie pour une personne 
handicapée s’oppose à l’idée de dépendance.

Curieusement, on assimile aujourd’hui l’autonomie à l’autogouvernance, principe qui est 
d’abord attribué en politique à un groupe ou une communauté, autrement dit à une logique 
territoriale. Alors que faut-il penser : est-ce qu’on accompagne des personnes avec le souci 
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proprement éducatif de leur autonomisation – ou est-ce qu’on formate des individus confor-
mément à une logique de fonctionnement requise pour la mise en place de politiques terri-
toriales ? Pourquoi conjuguer aujourd’hui autonomie et territorialisation ? 

De l’individu au sujet-acteur « en personne »

Depuis de nombreuses années, les associations locales, les centres sociaux et socioculturels 
mettent au cœur de leur démarche éducative le développement conjoint des personnes et 
des territoires. L’enjeu est de faire la démonstration que les politiques publiques peuvent être 
conduites, non plus de façon exclusivement administrative, mais avec la participation de tous 
les acteurs : habitants et partenaires. Cet enjeu suppose la valorisation des capacités d’action 
des individus et des groupes car c’est cette valorisation qui produit de l’expertise et de l’intel-
ligence collectives, qui les rend par là acteurs, en construisant des solutions citoyennes locales 
sur les questions de société qui traversent notre territoire : la place des jeunes, l’animation 
des territoires, toutes les actions pour une plus grande intégration, l’insertion, l’emploi, le 
logement, la culture… Mais, pour que cette démarche aboutisse, encore faut-il qu’elle soit 
l’objet d’une évaluation qui permette à tous les acteurs de vérifier l’utilité sociale du projet, la 
pertinence de l’animation globale, de la démarche participative.

D’une part, la territorialisation, en tant que politique de la ville, invite à une action publique 
ciblée sur l’exploitation des ressources propres à chaque espace territorial, une valorisation 
des dynamiques propres, l’articulation créative des compétences. Elle implique aussi le déve-
loppement d’une politique principalement fondée sur la définition d’objectifs propres à 
chaque territoire et la coordination des acteurs. 

De l’autre, la logique d’individualisation concerne tant les décideurs - par un glissement de la 
légitimité liée à une appartenance à une administration d’État vers une légitimation liée à la 



36

Co
nt

ac
tS

capacité d’influer sur les scènes de l’action publique locale - que les bénéficiaires des politiques, 
pour lesquels elle aboutit à une responsabilisation croissante, notamment en terme 
d’ « employabilité ». Mais si l’on réduit l’autonomisation à cette notion d’employabilité, il n’y 
aura d’acteur qu’au sens d’actif, c’est-à-dire productif. 

On ne saurait donc ni réduire l’autonomisation à l’employabilité, ni rompre la tension indivi-
dualisation/collectif sans perdre ce à quoi ces processus bien accompagnés peuvent contri-
buer : à savoir faire éclore la diversité, la richesse d’un territoire, réinjecter de la citoyenneté.

Conclusion

D’une part, l’accompagnement apparaît alors comme démarche ou dynamique balisée par 
une suite d’opérations qui se constitue en cheminement et en projet, s’exprimant dans un 
déroulement temporel sur la base de ces fondamentaux :

•	 de la mise en relation dépend la mise en chemin – et réciproquement ;

•	 de la mise en lumière des ressources et contraintes, liées à une situation, dépendent la 
mise en valeur de la personne, la mise en œuvre de ses capacités dialoguantes et coopé-
ratives, et leur mise en lien et en scène par et dans un territoire donné.

De l’autre, on ne saurait concevoir que les professionnels accompagnant, quelles que soient 
leurs structures, puissent exercer leur fonction sans développer un regard critique sur ce qu’ils 
font quand ils disent « accompagner les jeunes », au regard de la commande  inscrite dans 
des dispositifs d’accompagnement. Car c’est cette dimension de réflexivité et de critique qui 
est éminemment émancipatoire. Elle soulève avec elle les insatisfactions et les préoccupations 
des acteurs, contribue à ce qu’ils en rendent compte et, par là, modifie leur rapport à la réalité 
sociale en même temps qu’elle les inscrit dans le monde.

Le pouvoir constituant de cette posture réflexive déplace l’attention de la tâche à accomplir 
vers la question de savoir comment il convient de qualifier ce qui se passe et ce qu’on fait au 
juste quand on dit accompagner. C’est qu’on ne saurait accompagner des jeunes pour devenir 
acteur sans se positionner soi-même en tant que professionnel dans un monde social, en s’y 
adaptant mais aussi en le modifiant. 

C’est peut-être à ce prix qu’une dynamique associative contribue à la fois à améliorer la gou-
vernance locale et à dynamiser l’organisation communautaire : en instaurant des relations 
plus équitables. C’est par elles que peut être tentée – par des  modes pacifiques – une pro-
gression démocratique. Et tel est l’enjeu possible et concevable de tout accompagnement.
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n �Trajectoires de jeunes et enjeux d’accompagnement

Par Christophe Moreau, sociologue au cabinet Jeudevie (Jeunesse-Développement-Intelligents)

Cette contribution a pour objectif de poser un regard sociologique sur la notion d’autonomie 
dans nos politiques de la jeunesse. Nous proposons une réflexion sur les modalités d’accom-
pagnement des jeunes et sur les modalités de coopération entre les « professionnels 
jeunesse ».

Autonomie : notion polysémique et idéologique

Nos travaux cherchent à définir des critères anthropologiques d’accès à l’âge adulte, sachant 
que les seuils sociologiques traditionnels (accès au travail, à la création d’une famille, au loge-
ment) ne sont plus efficients pour une partie des 20-29 ans en Europe, qui vivent désormais 
des trajectoires « yoyo », des va-et-vient prolongés entre études et travail, entre logement 
indépendant et cohabitation, entre célibat et vie matrimoniale… Nous nous interrogeons 
donc sur le processus d’affiliation sociale. Nous préférons ce concept à ceux d’intégration 
(modèle traditionnel) ou d’autonomie.

L’autonomie est une notion imprécise qui occulte des processus complexes et distincts : tout 
d’abord l’autonomie de pensée, qui relève des compétences cognitives, de la réflexivité propre 
à chaque personne, qui s’acquiert peu à peu pendant l’enfance et permet de dire « je ». Ensuite, 
la notion d’autonomie occulte trois processus qui sont à l’œuvre au cours de l’affiliation sociale : 
la construction identitaire, l’exercice de la responsabilité, et la régulation des émotions, pour 
lesquels, précisément, les adolescents et les jeunes adultes ont besoin des autres générations. 
Cette notion est non seulement une approximation sémantique (auto nomos = état de celui 
qui se gouverne par lui-même, terme inexistant avant le XVIIIe siècle), mais elle présente aussi un 
danger intellectuel et idéologique, celui du déclin des notions de solidarité, d’entraide, et de 
responsabilité collective dans nos représentations. Elle implique une hyper-responsabilisation 
individuelle, et valorise l’idée que l’on pourrait se socialiser de façon atomisée, chacun pour 
soi, et être individuellement responsable de ses choix et donc de sa trajectoire, de réussite ou 
d’échec.... Par voie de conséquence, on observe de nombreux jeunes (et autres usagers du 
travail social) qui épuisent toutes leurs ressources et leurs réseaux de solidarités avant de 
demander un soutien social ; dans l’idéologie du chacun pour soi, il n’est pas rare d’attendre 
d’être au bout du rouleau, en situation de crise, pour se confronter douloureusement à la 
réalité et s’en remettre à autrui, de gré ou de force. L’idéologie de l’autonomie risque ainsi 
d’affaiblir notre capacité relationnelle, d’évider notre espace public, d’atomiser toujours plus 
des individus réduits à produire et à consommer dans la sphère privée.

Pourtant, contester la notion d’autonomie nous expose à l’incompréhension des profession-
nels et décideurs publics qui œuvrent à la « socialisation » des jeunes. Ce terme s’est imposé 
à nos catégories de pensée et à notre imaginaire collectif, jusqu’à effacer ses soubassements 
idéologiques. Par autonomie, on entend généralement la possibilité de décider sans en référer 
à un pouvoir central, à une hiérarchie, à une autorité, ou encore de répondre de ses actes, 
d’être garant de quelque chose ou de quelqu’un ; pourquoi ne pas parler alors de responsabilité 
ou de libre arbitre ? 

L’affiliation sociale : quête de l’autre

Le concept d’affiliation sociale désigne ce processus humain, qui s’installe à l’adolescence, et 
qui permet d’interagir avec nos semblables pour construire de l’histoire commune. Il ne s’agit 
aucunement d’un principe « d’autonomisation » de la personne humaine au moment de sa 
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jeunesse, mais d’une capacité complexe qui se développe de façon dialectique et se subdivise 
en plusieurs compétences. Dialectique, car la personne humaine oscille en permanence entre 
soi et autrui, entre repli sur soi et rencontre de l’autre. Et plusieurs compétences chez la per-
sonne humaine, car il s’agit à la fois de se construire une identité, et d’accéder à la responsa-
bilité, toujours dans l’échange avec autrui. D’autre part, l’installation de cette capacité d’affi-
liation sociale à l’adolescence s’accompagne d’un bouleversement pulsionnel et émotionnel, 
qui nécessite là encore le regard et l’amour de l’autre. 

On ne peut donc parler d’autonomie car l’être humain est en interaction perpétuelle avec 
l’autre réel ou symbolique ; la personne humaine est un être collectif, qui articule un corps 
biologique (individuel) à une dimension symbolique, culturelle, qui nous pétrit d’emprunts 
et de partages (pour parler, faire, manger, marcher, ressentir, vouloir, aimer…). Nous ne sommes 
pas des atomes séparés mais plutôt des faisceaux relationnels, des êtres de mémoire et de 
culture. Anthropologiquement, l’être humain est un être de réciprocité et d’interdépendance 
; toute société est un échange généralisé de services, un système de don/contre don. Qu’il 
s’agisse d’entrer dans le monde du travail en exploitant son « capital social », de réguler ses 
désirs d’ivresse ou de sexualité en accédant au regard d’autrui, ou encore de se sortir d’une 
situation familiale « pathogène » dans le cadre d’un accompagnement social, l’enjeu pour la 
personne humaine, à partir de l’adolescence, est de réussir impérieusement à concevoir et 
accepter l’altérité, à poser l’autre en soi, ou encore comme le disait Ricœur à se poser soi-même 
comme un autre 67.  

Nous proposons trois dimensions, complémentaires, pour définir ce processus d’affiliation 
sociale, capacité culturelle, abstraite, qui s’installe en l’humain à l’adolescence et donc consti-
tue, selon nous, le processus d’accès à l’âge adulte.

L’accès à une identité singulière et négociée 

L’affiliation sociale est un processus qui permet d’être soi, d’avoir une singularité, une spécificité 
identitaire, une certaine réflexivité, et de pouvoir négocier cette singularité avec autrui. Cette 
dimension de la personne humaine (affiliation sociale identitaire) permet également d’appar-
tenir, d’être en lien, de se poser soi et de poser l’autre. Elle implique aussi d’être reconnu dans 
ce que l’on est. Les trajectoires des adolescents et des jeunes adultes montrent qu’ils s’affran-
chissent un temps de l’imprégnation adulte, à travers des espaces, des univers culturels, des 
pratiques entre pairs qui leur permettent de se singulariser, de se construire une identité 
propre, de se « distinguer », de critiquer le monde adulte pour mieux le transformer. Parfois 
cette singularisation est excessive, produit des créations identitaires et culturelles qui ne font 
pas sens pour les non initiés, qui se replient sur elles-mêmes, parfois dans la clandestinité ; 
mais le plus souvent les adolescents et jeunes adultes aspirent à être reconnus et estimés dans 
ce qu’ils sont et dans ce qu’ils font. C’est ce que j’appelle le mouvement de politisation, qui 
permet à l’adolescent, une fois singularisé, de négocier sa place dans la cité, d’apporter sa 
création, et donc de s’engager dans le réel. Ce double mouvement (singularisation-politisation) 
suppose, d’une part, que les adolescents et jeunes adultes soient prêts à négocier leurs rela-
tions et leurs places avec le monde adulte, mais aussi et surtout que le monde adulte soit prêt 
à négocier avec eux, à leur faire place, à les reconnaître comme des pairs, citoyens à part 
entière. C’est ce que j’appelle le processus d’agrégation, qui dépend principalement de la 
communauté adulte, de sa capacité à accueillir la nouveauté et la créativité des nouveaux 
entrants. C’est ce qui fait d’ailleurs qu’on voit se creuser des écarts entre les territoires de vie 
des jeunes en France et en Europe, avec des territoires où la singularité juvénile n’a pas sa 
place et où il s’agit de rendre « conformes » les jeunes générations, et inversement des 

67	 Paul Ricœur, Soi-même comme un autre, Paris, Le Seuil, 1990.
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territoires qui s’enrichissent de ces nouvelles générations créatives et les soutiennent 68. 
Autrefois l’agrégation était ritualisée et s’instituait à travers l’entrée dans le travail et la vie 
matrimoniale. Il faut aujourd’hui imaginer d’autres formes d’agrégation et de reconnaissance 
des jeunes générations, ce qui passe très souvent par des pratiques culturelles, événemen-
tielles, environnementales, humanitaires…

L’accès à la responsabilité, à la contribution, au don/contre don

La seconde dimension de l’affiliation sociale permet de trouver du sens à ce que l’on est : accès 
à l’utilité sociale, à l’engagement, au contrat avec autrui, à l’interdépendance. L’adolescent, 
puis le jeune adulte, accède à la prise en charge de lui-même (trajectoire sociale, hygiène de 
vie, logement…), et à la prise en charge d’autrui ; il accède également à la capacité de réci-
procité, c’est-à-dire qu’il peut déléguer une partie de ses responsabilités et se faire aider. C’est 
l’affiliation sociale contributive, « être responsable », être inter dépendant. A noter le paradoxe 
pour l’adolescent, qui doit pouvoir « se prendre en charge », être « indépendant », mais en 
même temps pouvoir compter sur autrui, faire confiance. Certains adolescents en grande 
souffrance mettent en échec les prises en charge, par incapacité à faire confiance, par refus 
d’être « dépendants ». De façon générale, nos sociétés ont organisé cette dimension de la 
contribution sociale à travers le salariat, notamment depuis la révolution industrielle (fin 
XVIIIème) jusqu’à son apogée des Trente Glorieuses (1945-1975). Mais il apparaît aujourd’hui 
nécessaire, puisque la contribution sociale est une dimension essentielle à l’humain, de déve-
lopper des modalités de contribution sociale, d’utilité, d’échange, en dehors du monde salarial 
et du monde marchand. Tout d’abord parce que les jeunes sont majoritairement exclus du 
salariat : on évoque régulièrement les 25 % de chômage pour les jeunes actifs, mais n’oublions 
pas que majoritairement les 16-25 ans sont inactifs en France, ce qui fait que 73 % d’étudiants 
+ 25 % de chômeurs parmi les actifs = 80 % d’exclus du salariat, les trois quarts des jeunes. Et, 
autre raison, l’économie industrielle ayant atomisé les postes de travail et les trajectoires pro-
fessionnelles, nombre d’actifs n’ont plus le sentiment d’être utiles et de se donner sens à travers 
le travail. En tout cas il est clair que les jeunes n’ont pas d’autres choix et ont tout intérêt à 
contribuer socialement et à s’engager à travers des projets coopératifs, associatifs, culturels, 
environnementaux ; voire à créer eux-mêmes leur activité économique, ce qui intéresserait 
pas moins d’un jeune sur cinq en Bretagne actuellement.

L’accès à la liberté

Cette troisième dimension que je rapporte à l’affiliation sociale relève en fait d’un autre registre, 
étudié par les psychanalystes, celui du désir. Cette capacité de liberté permet de s’autoriser 
et de s’interdire, de vivre des plaisirs et de renoncer, de désirer, de réguler ses désirs, en un 
mot de vouloir vivre sans être dépendant du désir de l’autre ou d’un produit, et de penser que 
la vie vaut le coup d’être vécue... Elle se donne à voir notamment lors de l’adolescence et de 
la jeunesse, dans l’expérimentation émotionnelle autour de l’ivresse, de la sexualité, de la 
recherche de vertige, que l’on doit petit à petit apprendre à maîtriser. Cette capacité de régu-
lation des émotions et des désirs se socialise dès l’enfance, mais doit être « réapprise » à partir 
de la puberté, et implique donc une nécessaire période d’expérimentation, par essais et erreurs, 
qui permet à la personne, petit à petit, de construire une « économie du plaisir/déplaisir ». 
Voilà pourquoi la passion, le plaisir, les émotions culturelles sont aussi structurantes pour les 
jeunes. Et il ne s’agit pas, pour l’adulte, d’interdire brutalement ces aspirations aux sensations 
fortes, qui trouveraient dès lors à s’épanouir de façon cachée et plus pathogène. Il s’agirait 
plutôt, pour l’adulte et les politiques publiques, de sécuriser ces expériences, de proposer des 
espaces de liberté, d’expérimentation où l’adulte est présent psychiquement, peut reparler 

68	� Patricia Loncle (sous la dir.), Les jeunes, Questions de société, questions de politiques, Paris, La Documentation 
Française, 2007. Et : Cécile Van de Velde, Devenir adulte. Sociologie comparée de la jeunesse en Europe, Paris, 
PUF, collection « Le Lien social », 2008.
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des expériences, les inscrit dans un cadre négocié et réaliste, et montre ainsi toute la valeur 
qu’il accorde aux personnes et à leur construction. On n’apprend pas la liberté par l’interdit 
et la contrainte, mais par l’expérience dans un cadre sécurisé et pensé avec autrui.

L’adolescence et l’entrée dans le monde adulte : singularité et politisation

L’adolescent se construit dans la continuité de ce qu’il a élaboré pendant l’enfance, en termes 
de rapport à l’autre, d’estime de soi, de régulation émotionnelle, de maîtrise de soi. C’est 
pourquoi certains auteurs rejettent le terme de « crise d’adolescence ». En dehors des tranches 
d’âge, il est intéressant de considérer l’adolescence et la jeunesse comme un double processus 
: singularité, et politisation.

La période adolescente constitue un passage vers ce que nous appelons la « singularité » : si 
l’enfant adhère aux propositions de l’adulte, l’adolescent cherche à devenir soi, c’est-à-dire 
une personne unique, singulière, différente. L’accès  à la singularité s’installe chez certains 
adolescents de façon un peu extrême, et se manifeste très fréquemment par une prise de 
distance avec le réel, qui s’observe dans les points suivants : 

•	 critique du monde adulte (c’est une condition pour ne pas en rester dépendant), prise de 
distance, « mise en vide » (négation de la proposition adulte), difficulté à négocier ;

•	 ouverture d’une infinité de possibilités (où aller, qui être, que faire) et d’une difficulté à 
faire des choix (tout est possible) ;

•	 création d’une identité singulière, par différenciation d’avec l’adulte, et par mimétisme 
avec les pairs ;

•	 installation d’un foisonnement de désirs et de pulsions (amour, sexualité, ivresse, vertige, 
sentiment de puissance).

Adolescence 
Singularité 

Analyse critique, distanciation, 
absence de choix

Déconstruitre les certitudes 
pour voir des possibles

Enfance 
Monde de l’autre

Adhésion sans distance
Imprégnation

Politisation Accès à la 
personne adulte
Présence publique

Capacité de négocier avec l’altérité
Appropriation

REGARD 
CRITIQUE 
SUR LA RéALITé

ESPACE TEMPS DE 
L’ADULTE

Décalage pubertaire 
et accès à l’âge adulte

Ni... Ni... Ni...

Non mais...
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L’accès à l’âge adulte, dans cette optique, est un mouvement de « politisation », c’est-à-dire 
d’accès à la vie publique. C’est pourquoi nombre d’adolescents et de jeunes adultes aspirent 
à se manifester, à être visibles et reconnus dans la sphère publique et dans les espaces publics. 
Ce mouvement d’accès à l’existence publique se caractérise par les points suivants :

•	 appropriation durable d’espaces publics ;

•	 capacité à négocier avec l’altérité, à mieux accepter les différences ;

•	 volonté de faire des choix et de s’engager dans le don/contre-don ;

•	 installation progressive d’une capacité de régulation émotionnelle et d’un auto-contrôle.

Trois trajectoires-types d’adolescents

La typologie que nous proposons 69 a pour finalité de mieux comprendre la multiplicité des 
trajectoires des jeunes ; il ne s’agit pas de catégories fermées, mais de tendances reconstruites 
par les sociologues, pour illustrer et nourrir les pratiques éducatives.  Un jeune peut passer 
d’une tendance à l’autre, ou ne pas se retrouver dans ce « découpage » ; mais pour une partie 
des publics ces tendances peuvent éclairer l’analyse et l’action des animateurs.

L’installation de la capacité sociale, à partir de l’adolescence, constitue un mouvement général : 
des adolescents, à un moment donné, seront très singularisés, tandis que d’autres pourront 
rapidement se politiser. Penser la jeunesse, c’est penser ce mouvement, et penser aussi que 
nous ne sommes pas tous identiques face à ce mouvement. 

69	� Extrait du guide « Espaces-jeunes en Ille-et-Vilaine, Pour un accueil éducatif de qualité des 11-25 ans » 
(JEUDEVI/DDJS 35/CAF 35, juillet 2010), http://www.bretagne.pref.gouv.fr/Les-actions-de-l-Etat/Jeunesse-
sports-cohesion-sociale/Jeunesse/Guide-Espaces-Jeunes-en-Ille-et-Vilaine.

Voyageurs en souffrance
Excès de singularité 

Déplacement, présence-absence
Recherche identitaire, faible sédimentation des 

expériences
Pas de responsabilités individuelles durables

Attrait pour le risque et l’ivresse
Transgression «absurde»

Villageois créatifs
Politisation

Présence publique, appropriation durable des 
territoires

Appropriation d’éléments identitaires en continuum
Capacité à négocier avec l’altérité (parité) 

Souhait de contribution sociale
Attrait pour le risque et l’ivresse dans une 

transgression structurante

REGARD 
CRITIQUE 
SUR LA RéALITé

Prégance de 
L’ESPACE TEMPS

Trois figures-types 
de la jeunesse

Occupants berniques
Adhérence à la situation

Difficulté à sortir du quartier
Comportement provocateur, irrespect des codes

Identité portée par le groupe
Quête de reconnaissance, enjeu des apparences

Immédiateté, jeu émotionnel pour 
impressionner
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La trajectoire de la politisation : les « villageois créatifs »

Nos politiques de la jeunesse s’adressent généralement à ces jeunes plutôt « socialisés » : ils 
nous sollicitent et répondent plus ou moins à nos attentes. Ces jeunes s’approprient durable-
ment des lieux, dialoguent avec l’altérité, négocient, s’engagent, souvent à travers l’affirmation 
d’une culture juvénile. Vis-à-vis des « espaces jeunes », ils sont des piliers pour construire des 
projets, aménager les lieux, organiser des événements, être à l’écoute de ce qui se passe. 
D’autres villageois, créatifs, montent un projet culturel, une entreprise, s’engagent dans une 
orientation en prenant de la distance avec leur groupe de référence ; ils sont souvent très 
lucides sur le fonctionnement institutionnel, sont demandeurs de cohérence, d’activités, de 
mobilité. Ces jeunes, plutôt engagés dans les dispositifs qui leur sont proposés ou dans des 
associations, s’appuient sur ces expériences pour avancer dans leur trajectoire de vie (forma-
tion, stages, travail, expériences culturelles, associatives, réseaux relationnels). De ce fait, ils 
connaissent souvent beaucoup de monde sur leur commune et ailleurs, et parviennent faci-
lement à naviguer d’un groupe à l’autre.

Perspectives éducatives énoncées avec des animateurs 
pour la trajectoire de la politisation :

•	 proposer un espace de loisirs, de création, d’engagement collectif ;

•	 accompagner les jeunes dans leurs projets et initiatives ;

•	 favoriser la participation à la vie locale, l’engagement dans les institutions ;

•	 développer l’agrégation, la reconnaissance par l’adulte à travers des petits 
évènements ;

•	 montrer notre attachement et notre intérêt pour eux, prévenir les décrochages ;

•	 valoriser la prise de parole sur leur vécu, leur tendre l’oreille ;

•	 pouvoir informer des relais plus spécialisés (emploi, formation, santé, travail social…) ;

•	 préparer  à quitter l’espace jeunes pour accéder à d’autres étapes du parcours vers l’âge 
adulte.

La trajectoire de la singularisation : les « voyageurs en souffrance »

Les espaces jeunes accueillent un autre type de jeunes, plus mobiles, plus furtifs, que l’on 
identifie moins facilement : les voyageurs, qui sont dans une quête d’affirmation et de recon-
naissance, mais qui se manifestent plutôt dans l’opposition. Au paroxysme de la singularité, 
ces jeunes nous renvoient que tout est nul, qu’il n’y a rien pour eux, qu’ils s’ennuient, qu’ils ne 
sont pas reconnus… puis disparaissent bruyamment, lors de nombreux allers-retours sur la 
commune, ou vers d’autres territoires. Leur quête d’identité les fait vivre au présent, sans lien 
avec le passé ni l’avenir ; ils se projettent de façon imaginaire vers de grandioses réalisations, 
mais ont concrètement du mal à faire des choix. Ils fréquentent volontiers les événements 
culturels, les fêtes de village, les rencontres sportives, par microgroupes, à l’affût d’une exci-
tation ou d’une montée d’adrénaline. Ils cherchent maladroitement la reconnaissance, sur un 
mode conflictuel.  Forts en gesticulations et en paroles, ils concrétisent difficilement leurs 
engagements ; leurs trajectoires scolaires assez atypiques impliquent une mobilité entre plu-
sieurs établissements, plusieurs filières, plusieurs patrons… et renforcent la dévalorisation 
qu’ils connaissent souvent au sein de leur noyau familial. Du fait de cet état d’esprit, on peine 
à leur faire confiance, et à les responsabiliser. Lorsque ces voyageurs commettent des passages 
à l’acte délinquants, ils peuvent être dans le déni, l’oubli presque instantané, et réitèrent les 
mêmes erreurs de façon apparemment insensée. Ces jeunes, en quête de relation affective, 
sont toujours à fleur de peau, et souvent en souffrance, maîtrisant mal leurs affects. Pensant 
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qu’ils n’ont rien à perdre, ils cherchent toutefois une résistance chez l’adulte, un cadre qu’ils 
fuient mais qui les sécurise.

Perspectives éducatives énoncées avec des animateurs 
pour la trajectoire de la singularisation :

•	 aller vers : sur les espaces publics, les événements culturels ;

•	 articuler l’immédiateté et le délai de réponse ;

•	 coordonner les projets éducatifs entre les différents lieux de passage, les différents acteurs 
éducatifs ;

•	 travailler sur l’identité, la filiation, l’image de soi, la biographie ;

•	 responsabiliser dans l’instant, valoriser chaque engagement ;

•	 travailler avec la famille et la commune pour valoriser ces jeunes ;

•	 faciliter l’appropriation des règles de vie, faire vivre un travail sur le cadre collectif ;

•	 mettre en face de ses responsabilités, permettre la réparation en cas d’infraction ;

•	 en cas d’exclusion, fixer un délai, et maintenir un lien, permettre de sauver la face ;

•	 offrir une écoute, une disponibilité, une orientation vers des relais plus spécialisés ;

•	 apaiser les tensions, les émotions, revenir à froid sur les situations conflictuelles.

La trajectoire de l’adhésivité : « les occupants - berniques »

Nos espaces jeunes sont littéralement squattés par une autre figure de jeunes : les « occupants 
berniques », qui fusionnent avec leur environnement, prennent peu de distance critique face 
à ce qu’ils vivent, et s’enferment au niveau local. Ils se singularisent peu individuellement, et 
confortent une intériorité peu assurée par l’adhésion inconditionnelle à leurs groupes de pairs. 
Ici l’identité est collective, et s’impose aux jeunes ; les vêtements ou les chaussures de marque 
(même factices), le culte du corps et des apparences semblent être des conditions de survie. 
Ils expriment des difficultés à sortir du quartier, ou de la commune, à aller voir ailleurs, pré-
textant des risques imaginaires, des contrôles abusifs… ; par manque de distance, ils se sentent 
menacés par le regard de l’autre, stigmatisés, discriminés, pour des raisons objectives mais 
aussi par victimisation systématique. Leur parcours scolaire est souvent difficile, toujours dans 
la proximité : c’est l’espace le plus proche qui structure leur orientation. Ces jeunes, comme 
tous les autres, cherchent la reconnaissance, aspirent à être des notables, mais dans des 
contextes familiaux peu valorisés. C’est pourquoi leurs passages à l’acte leur confèrent une 
visibilité, et une certaine reconnaissance.  Leur langage est volontiers provocateur, ils s’ins-
crivent dans l’irrespect des règles. La satisfaction des désirs, pour la possession de biens, la 
recherche d’ivresse, ou la jouissance sexuelle, se vivent dans l’immédiateté. Ils cherchent à 
s’imposer dans nos espaces jeunes, par le défi et la pression, par l’explosion émotionnelle, 
mais se montrent surpris lorsqu’on les valorise positivement, lorsqu’on leur fait confiance, 
lorsqu’on les accueille.

Perspectives éducatives énoncées avec des animateurs 
pour la trajectoire de l’adhésivité :

•	 partager l’espace, se confronter à l’altérité ;

•	 travailler sur le sens des mots, en mesurer la portée, développer la dimension 
imaginaire ;

•	 jouer, inverser les rôles ;
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•	 valoriser sur la commune, le quartier, l’espace jeunes, par des expériences positives ;

•	 développer l’agrégation, la reconnaissance par l’adulte ;

•	 valoriser l’individu pour qu’il se dégage du groupe et l’enrichisse en retour ;

•	 créer une ouverture culturelle, donner l’occasion de partager des plaisirs ;

•	 développer la convivialité garçons/filles ;

•	 développer du lien pour poser l’autorité ;

•	 articuler fortement le travail sur les règlements (infractions, sanctions) et la valorisation 
individuelle (valorisation publique, réparation, permettre de sauver la face...) ;

•	 préparer  à quitter l’espace jeunes pour accéder à d’autres étapes du parcours vers l’âge 
adulte.

Les éclairages et apports théoriques d’Elsa Ramos, Maëla Paul et Christophe Moreau ont été 
réappropriés dans le cadre d’une grille de lecture. Celle-ci, présentée dans la partie suivante, 
se veut un outil d’analyse des projets mis en œuvre dans le cadre du dispositif VVV.
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n �Quel outil pour analyser un projet  
favorisant l’autonomie des jeunes ?

Une grille d’analyse des projets : nos projets permettent-ils aux jeunes d’accéder  
à l’autonomie ?

Sur la base des apports théoriques présentés dans les quatre sous-parties précédentes, le 
groupe d’opérateurs a tenté de construire une grille d’analyse des projets VVV. L’objectif de 
cet outil est d’interroger les pratiques professionnelles à l’œuvre dans la construction des 
projets d’animation favorisant l’autonomie des jeunes.

Si la construction d’un tel outil poursuit des objectifs qui peuvent paraître ambitieux, il est 
important de rappeler quatre éléments fondamentaux propres à ce type d’exercice :

•	 La construction d’une grille d’analyse nécessite de définir des objectifs et de proposer 
des axes d’observation qui couvrent l’intégralité du champ des pratiques à étudier, en 
l’occurrence l’accompagnement des jeunes à l’autonomie.

•	 Toute grille d’analyse, dans le but de rendre intelligible la complexité des processus à 
l’œuvre dans les finalités que les pratiques professionnelles visent à atteindre, a le défaut 
de déconstruire et décomposer des éléments qui ne sauraient être exclusifs les uns des 
autres dans la réalité : « estime de soi », « participation », etc. 

•	 A partir de là, toute grille d’analyse est le produit de choix et d’arbitrages d’acteurs qui 
s’expriment à partir de leurs points de vue et de leurs expériences. Ces choix et ces arbi-
trages peuvent donc tous être remis en question. D’où la nécessaire posture d’humilité à 
adopter dans la construction et l’application d’une grille d’analyse. Aucune ne saurait 
prétendre à l’exhaustivité. 

•	 Dans le cadre de cette recherche-action, les opérateurs ont retenu quatre éléments consti-
tutifs de l'accès à l'autonomie : l'estime de soi,  la compréhension et l'appropriation de 
son environnement, la responsabilisation et la participation, l'indépendance.  Les quatre 
items sont analysés à travers le prisme de questionnements identiques, choisis par les 
animateurs (finalités, posture, relation, démarche, outils, indicateurs).

•	 Face à l’étendue des champs que prétend recouvrir la grille dont nous entreprenions la 
construction, il était évident qu’il fallait réaliser une lecture sélective des projets en privi-
légiant un ou deux objectifs munis de leur(s) axe(s) d’observation. Par exemple, un ani-
mateur pouvait très bien faire le choix d’analyser son projet à travers le prisme de la finalité 
« estime de soi », en tentant d’analyser les processus qu’il développait afin d’amener les 
jeunes vers celle-ci.

Ici, le but de l’exercice est bien de parvenir à poser des mots sur la complexité que l’on cherche 
à saisir. Bien que l’exercice soit délicat, toute grille d’analyse se doit d’être accessible et large-
ment compréhensible des acteurs qui œuvrent dans le champ qu’elle prétend analyser.
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ESTIME DE SOI

Finalités à atteindre : 
éléments constitutifs de 
l’autonomie

•	 Accompagner les processus identitaires ; 
amener les jeunes à se connaître pour 
construire leur identité

•	 Favoriser l’estime de soi des jeunes

•	 Accompagner les apprentissages 
émotionnels

Posture de  
l’accompagnant :  
« mes valeurs  
et mes principes :  
qui suis-je dans l’action ? »

Transversale à toutes les finalités

•	 Réciprocité : écoute / échange / relais
•	 Egalité/équité : neutralité / objectivité / 

« non violence » / « non ingérence »
•	 Humilité : reconnaissance de ses limites 

/ retenue et « non savoir »
•	 Autrui significatif(s)

Relation  
dans l’accompagnement :  
« ce qui se joue avec les 
jeunes »

•	 Travailler avec l’effet Pygmalion
•	 Apprivoisement
•	 Prise de contact
•	 Valorisation
•	 Facilitateur
•	 Mise en confiance

Démarche d’accompagnement : 
« mes objectifs opérationnels 
pour atteindre les finalités »

•	 Amener les jeunes à expérimenter :
- en favorisant la découverte et les expé-
riences ;
- �en multipliant les interlocuteurs pour 

la mise en réseau (autrui significatif ) ;
- �en amenant les jeunes à prendre des 

risques.

•	 Repérer et valoriser les compétences des 
jeunes

•	 Partager des émotions

•	 Aborder l’éthique et les valeurs

Les outils d’accompagnement

•	 Espaces de rencontres

•	 Multiplicité des acteurs mobilisés par 
l’animateur référent

•	 Changement de contexte

•	 Activités proposées favorisant la 
connaissance de soi
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ESTIME DE SOI

Indicateurs de suivi de 
l’action et indicateurs de 
résultats :
« Comment est-ce que 
j’évalue la progression du (ou 
des) jeune(s) ? » 

•	 Nb de prises de contact préalables avec 
les jeunes

•	 A définir en fonction des projets

•	 Qualitatifs :
- �Expression des jeunes sur l’apport 

du projet
- �Choix des initiatives nouvelles opé-

rées par les jeunes après l’action

•	 Quantitatifs :

- �Nb de jeunes à avoir investi un nou-
veau projet après l’action

- �Nb de participation des jeunes aux 
actions post-projet de la structure

- �Nb d’intervenants extérieurs 
rencontrés

compréhension et appropriation  
de son environnement

Finalités à atteindre : 
éléments constitutifs de 
l’autonomie

•	 Amener les jeunes à vivre et s’approprier 
l’espace public 

Posture de  
l’accompagnant :  
« mes valeurs  
et mes principes :  
qui suis-je dans l’action ? »

Transversale à toutes les finalités

•	 Réciprocité : écoute / échange / relais
•	 Egalité/équité : neutralité / objectivité / 

« non violence » / « non ingérence »
•	 Humilité : reconnaissance de ses limites 

/ retenue et « non savoir »
•	 Autrui significatif(s)

Relation  
dans l’accompagnement :  
« ce qui se joue avec les 
jeunes »

•	 Information
•	 Facilitateur
•	 Mise en confiance



48

compréhension et appropriation  
de son environnement

Démarche d’accompagnement : 
« mes objectifs opérationnels 
pour atteindre les finalités »

•	 Permettre la visibilité des jeunes sur 
l’espace public

•	 Amener les jeunes à saisir les opportuni-
tés et les faiblesses du territoires : don-
ner à voir les ressources

•	 Favoriser la mobilité des jeunes dans les 
ressources de la ville : asso, équipements, 
projets, etc. 

•	 Favoriser la mise en réseau des jeunes

•	 S’assurer d’une égalité de traitement 
entre filles et garçons

•	 Aller vers les jeunes

Les outils d’accompagnement

•	 Temps de découverte des jeunes

•	 Temps d’information

•	 Temps de rencontre des personnes 
ressources

•	 Supports d’information (papiers, etc.)

•	 Animation mobile

Indicateurs de suivi de l’action 
et indicateurs de résultats :
« Comment est-ce que j’évalue 
la progression du (ou des) 
jeune(s) ? » 

•	 Qualitatifs :

- �Progression de la mobilité des 
jeunes

- �Retours des partenaires et du 
réseau local sur leur visibilité des 
jeunes ayant participé au projet

- �Retours des habitants du territoire 
sur leur visibilité des jeunes ayant 
participé au projet

•	 Quantitatifs :

- �Nb de nouvelles inscriptions dans 
les ressources du territoire (institu-
tions, clubs, etc.)
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Responsabilisation – participation 

Finalités à atteindre : 
éléments constitutifs de 
l’autonomie

•	 Permettre aux jeunes d’être acteurs de 
l’espace public en développant leur 
esprit critique et leur capacité à faire des 
choix

•	 Soutenir l’accès à la responsabilité et à 
la réciprocité (logique de don/contre 
don)

Posture de  
l’accompagnant :  
« mes valeurs  
et mes principes :  
qui suis-je dans l’action ? »

Transversale à toutes les finalités

•	 Réciprocité : écoute / échange / relais
•	 Egalité/équité : neutralité / objectivité / 

« non violence » / « non ingérence »
•	 Humilité : reconnaissance de ses limites 

/ retenue et « non savoir »
•	 Autrui significatif(s)

Relation  
dans l’accompagnement :  
« ce qui se joue avec les 
jeunes »

•	 Encouragement
•	 « Effet miroir »
•	 Motivation/dynamisme
•	 Incitation
•	 Mise en mouvement

Démarche d’accompagnement : 
« mes objectifs opérationnels 
pour atteindre les finalités »

•	 Partager des responsabilités

•	 Permettre  et  favor iser  la  pr ise 
d’initiative

•	 Favoriser la mise en réseau

•	 Favoriser l’expression des jeunes en les 
amenant à expliciter leurs choix

•	 Créer des espaces de « frottements »

Les outils d’accompagnement

•	 Espaces de construction du projet

•	 Inscription des jeunes dans les réseaux

•	 Instances de concer tation entre 
générations

Indicateurs de suivi de l’action 
et indicateurs de résultats :
« Comment est-ce que j’évalue 
la progression du (ou des) 
jeune(s) ? » 

•	 Qualitatifs :

- �Place des jeunes dans la construc-
tion du projet

- �Part du projet construit par les 
jeunes

- �Transformation effective de l’espace 
public

•	 Quantitatifs :

- �Nb de jeunes s’investissant dans 
une démarche de projet
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Indépendance  
Finalités à atteindre : 
éléments constitutifs de 
l’autonomie

•	 Permettre aux jeunes d’affirmer leur(s) 
espace(s) privé(s) et d’y accéder

Posture de  
l’accompagnant :  
« mes valeurs  
et mes principes :  
qui suis-je dans l’action ? »

Transversale à toutes les finalités

•	 Réciprocité : écoute / échange / relais
•	 Egalité/équité : neutralité / objectivité / 

« non violence » / « non ingérence »
•	 Humilité : reconnaissance de ses limites 

/ retenue et « non savoir »
•	 Autrui significatif(s)

Relation  
dans l’accompagnement :  
« ce qui se joue avec les 
jeunes »

•	 Individualisation
•	 Reconnaissance de la singularité
•	 Information
•	 Orientation

Démarche d’accompagnement : 
« mes objectifs opérationnels 
pour atteindre les finalités »

•	 Pro p o s e r  u n  a cco m p a gn e m e n t 
individuel

•	 Responsabiliser les jeunes dans leurs 
choix

Les outils d’accompagnement

•	 Inscription dans les réseaux et les dispo-
sitifs existants

•	 Temps de rencontres individuels

•	 Relais et activation du réseau

•	 Travail « hors champ loisirs »

Indicateurs de suivi de l’action 
et indicateurs de résultats :
« Comment est-ce que j’évalue 
la progression du (ou des) 
jeune(s) ? » 

•	 Quantitatifs :

- �Nb de jeunes à avoir réfléchi à un 
projet de vie

- Nb de jeunes orientés vers le réseau
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  ANALYSE DE QUATRE PROJETS 
EXPERIMENTéS 

DANS LE CADRE DE LA DEMARCHE

n �Présentation des projets d’expérimentation

« Le Trois Mâts » à Angers

Constats de départ

Les espaces publics du quartier Justice à Angers, comme dans de nombreux quartiers popu-
laires, sont sources de nombreuses tensions entre les habitants et des groupes de jeunes. Le 
bailleur social a été amené à porter plainte durant l’année 2010 suite à des dégradations. Cette 
plainte a incité les décideurs publics et acteurs locaux à l’institution d’un comité de pilotage 
dans le but de réfléchir à des réponses aux incompréhensions qui sont les leurs par rapport 
aux différents usages des espaces publics. Ce comité est animé par la Ville d’Angers.

Le centre social « Le Trois Mâts », quant à lui, dans ce cadre de travail, est allé à la rencontre 
des jeunes pour recueillir leurs points de vue sur leurs situations. Il s’est agi d’un micro-trottoir 
visant à proposer aux jeunes âgés de 15 à 25 ans de formuler leurs attentes. Il en est ressorti 
les demandes suivantes :

•	 des lieux à eux : un local leur permettrait de se retrouver dans des conditions plus adaptées 
que les entrées d’immeubles.

•	 du dialogue entre les jeunes et leurs aînés.

•	 de l’accompagnement à l’insertion sociale et professionnelle : les jeunes rencontrés étaient 
pour la plupart sans emploi et sans projet professionnel. 

•	 solliciter les jeunes, qui se sont dits prêts à s’investir, dans l’aménagement des espaces 
extérieurs de leur quartier.

Ce micro-trottoir a permis au centre social de mieux cerner les attentes des jeunes et d’établir 
un premier contact avec eux. La relation tissée a ainsi pu permettre d’envisager de construire 
un projet qui leur soit destiné : 
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Extrait d’entretien avec un acteur du centre social 70 :

La première prise de contact elle s’est vraiment faite en automne 2010, il y a un an. En 
fait, le but était d’interviewer, de rencontrer un maximum de jeunes sur le quartier pour 
savoir ce qu’ils pensaient de leur quartier et quelles étaient leurs attentes. Sous la forme 
vidéo. Donc on est allé les voir sur La Baraterie ; ils étaient en groupe et la première prise 
de contact, elle s’est faite à partir de l’outil vidéo. 

Une démarche «  hors les murs  ». Ça n’a pas été un contact pris dans le cadre d’une 
activité ?

Complètement. Le but c’était d’aller vers les jeunes qu’on n’avait pas l’habitude de voir. 
Y a eu des interviews de faites, tout le monde n’a pas pris la parole mais y en a qui par-
laient aussi pour les autres donc ils ont fait écho de ce qu’ils vivaient dans leur quartier, 
des problèmes qu’il pouvait y avoir avec le voisinage parce qu’ils avaient l’habitude de 
squatter, entre guillemets, sous les porches et du coup ça créait des difficultés quoti-
diennes avec les habitants, le bailleur social, les gardiens, etc. Donc tout ça, ça a été mis 
en évidence. Après on en est venu un peu à leurs projets personnels : s’ils avaient du 
travail, s’ils étaient en recherche d’emploi, s’ils étaient en formation, s’ils avaient des 
loisirs. Voilà, c’était un peu faire écho de leurs difficultés. Et c’est là qu’on s’est rendu 
compte que leur souhait c’était de s’approprier un peu l’espace public. La possibilité de 
se regrouper sous le porche, c’était un peu par dépit, ils ont pas de domiciles suffisam-
ment larges pour accueillir tout le monde. 

Ils vivent aussi chez leurs parents ?

Oui, pour la plupart. Donc du coup, ils se retrouvent là où ils peuvent. Donc à proximité 
des habitations, avec tous les excès que ça peut avoir au regard d’autres habitants : 
alcool, un peu de trafic. Ils ont ce besoin de se retrouver en tout cas et c’est un peu 
logique. Donc c’était un premier contact intéressant il y a un an. Y en a qu’on connaissait 
aussi depuis pas mal de temps, on les a vu grandir. On les a connu à 12, 13 ans et main-
tenant ils en ont 17, 18, 19. 

Donc ces jeunes-là ont bien fréquenté la structure ?

A un moment donné oui. Ils ont eu un passage chez nous où ils faisaient du sport, où 
ils étaient en contact avec nous. Ils faisaient des choses avec nous. Pour certain, y en a 
qu’on a découverts pour la première fois.

Le décrochage a eu lieu après pour beaucoup ?

Oui, je pense qu’après la troisième, ça a bloqué quelque part en terme d’orientation. 

Donc, c’est bien le regroupement des jeunes dans les espaces publics et les quelques excès 
qui ont été pointés qui vous ont alerté ?

Oui, les trois constats qu’il y a eu après ces interviews-là c’est qu’ils avaient besoin d’un 
lieu pour se retrouver. Ils étaient prêts à aider pour aménager un local. Ils avaient aussi 
des attentes par rapport à un barbecue. Un endroit où ils avaient la possibilité de se 
retrouver le soir donc là ils étaient prêts aussi à mettre en œuvre des choses.

Comment l’idée de l’accroche vous est venue à travers ce micro-trottoir ? 

Là où on en est actuellement, c’est en fait qu’il y a eu une demande de leur part comme 
quoi ils avaient besoin d’un lieu, ils avaient besoin d’agir sur leur quartier. Ils étaient 
aussi sans activité de loisirs, et sans activité professionnelle. Donc, y avait un manque à 
tous les niveaux quoi. 

70	 Entretien réalisé quelques jours avant la mise en œuvre du projet.
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Ce qui est surprenant dans ce que tu me dis là, c’est qu’ils ont d’abord pointé le besoin d’un 
lieu pour se retrouver plutôt qu’un emploi…

Non mais tout ça c’est lié en fait. Ils ont pas d’emploi donc ils ont du temps libre. Ils sont 
un peu dans l’oisiveté. Et puisqu’ils sont tous dans le même contexte, ils se retrouvent 
tous au même moment et régulièrement. Mais après, sur la nécessité de dire qu’ils n’ont 
pas de travail et qu’ils en recherchaient, d’après eux ça fait longtemps qu’ils cherchent 
et ils ont un peu laissé tomber. Y en a qui sont inscrits dans des boîtes d’intérim, y en a 
qui sont suivi par la MLA [Mission locale angevine] mais ils sentent bien que ça n’avance 
pas et du coup, ils descendaient. 

C’est peut-être aussi votre posture de centre social qui les a amenés à formuler ce type de 
demande plutôt que l’emploi ? Si le micro-trottoir avait été réalisé par la Mission locale, la 
demande aurait peut-être été autre ?

Bien sûr, c’est dû aussi à la manière dont on a engagé la conversation et orienté les 
questions mais en fait, on posait des questions à la fois sur le champ des loisirs mais 
aussi sur le champ du projet professionnel. Donc, tout a été abordé mais c’est vrai que 
la question du loisir et de leur espace de vie a été la première a avoir été mise en 
évidence.

Dans le projet de territoire qui se dessinait alors avec les décideurs publics et différents acteurs 
du quartier, le centre social a fait le choix d’intervenir sur le volet jeunesse dans sa globalité 
en l’élargissant au travail avec les familles et en ciblant également les moins de 12 ans. 

Aussi, pour favoriser l’autonomie des jeunes, le centre social s’est inscrit dans un projet par-
tenarial afin de bénéficier d’un effet levier sur les ressources existantes à l’échelle de la ville. 

Le projet proposé dans le cadre de la recherche-action, quant à lui, s’inscrit plutôt dans les 
axes 2 et 3 de la grille construite :

•	 Amener les jeunes à vivre et s’approprier l’espace public : « compréhension et appropria-
tion de son environnement » ;

•	 Permettre aux jeunes d’être acteurs de l’espace public en développant leur esprit critique 
et leur capacité à faire des choix : « responsabilisation – participation ».

Le projet

Le projet ciblait des jeunes majeurs, principalement des hommes, sans activité professionnelle 
et fut mis en place en juillet 2011. Il s’inscrivit dans l’événement annuel festif et familial qu’orga-
nise le centre social chaque année dans le quartier en direction des familles qui ne partent 
pas en vacances. 

Ainsi, par le biais du dispositif « Jobs divers » piloté par la municipalité, il s’est agi pour le centre 
social de proposer à des jeunes majeurs de les accompagner dans la conception et la réalisa-
tion d’animations sportives destinées aux plus jeunes du quartier. Pour cela, un contrat de 
travail fut proposé à chacun des jeunes. Il prit en compte le temps accordé pour la préparation 
des animations :

•	 rencontre avec les partenaires ;

•	 organisation de la journée ;

•	 communication ;

•	 budget et recherche de sponsors.

Les missions attribuées aux jeunes initialement étaient plus particulièrement orientées vers 
l’échange entre les habitants  (« aménagement extérieur barbecue, enquête, etc. »), et les 



54

actions envisagées étaient censées être construites à partir de leurs compétences (animation, 
sport, restauration, etc.).

Plus précisément, le projet a consisté à confier à un groupe de jeunes l’animation sportive des 
enfants du quartier dans le cadre de cet évènement. L’objectif était d’organiser un tournoi 
mêlant plusieurs activités (foot, pétanque, etc.). Les jeunes se devaient de construire la 
démarche depuis le début : conception du tournoi, demande de financements, recherche de 
sponsors, préparation du matériel, etc. 

Extrait d’entretien avec un acteur du centre social :

Le but était de les investir, de les impliquer dans un évènement de quartier. Un événe-
ment qui leur soit proche et qui ne les concerne pas seulement eux mais l’ensemble 
des habitants du quartier. Donc, chaque année on fait un évènement qui s’appelle 
« Prenez l’air », après on le délocalise sur le quartier. Parce que notre quartier est quand 
même assez grand, on a 23 000 habitants. Donc cette année on est sur les Justices, c’est 
à proximité de La Baraterie. Donc, le but c’est qu’à partir d’un contrat de travail, ils s’inves-
tissent dans cet événement-là pour jouer un rôle d’animation, en se basant sur leurs 
compétences. Y en a qui font du sport, y en a qui souhaitent avoir des infos… Ils sentent 
qu’ils ont la fibre pour être animateur. Donc c’est s’approprier leurs compétences même 
si elles sont minimes et pas assez développées, qu’ils puissent mettre en place un évé-
nement pour les autres, pour les plus jeunes. Un tournoi multisports par exemple.

La proposition, elle émane de qui ? Elle est venue d’eux ou de vous ?

Elle vient de nous avec cette proposition de contrat. On aurait pu leur proposer d’être 
bénévoles sur un évènement, mais la démarche n’aurait pas pu se mettre en place vu 
qu’ils sont assez instables au niveau projet professionnel. Ce principe-là visait à leur 
remettre le pied à l’étrier dans une dynamique de travail, de projet, de signer un contrat, 
etc. Enfin qu’il y ait un cadre qui soit posé. Donc c’était important que ce soit fait. Et le 
fait qu’ils s’impliquent aussi sur leur quartier, qu’ils aient un autre regard par rapport à 
leur quartier, par rapport aux habitants. Et que les habitants aient aussi un regard dif-
férent sur eux, qu’ils les voient actifs, investis dans une animation. 

Ce qui pourrait être assez surprenant pour un regard « non averti », c’est de t’entendre faire 
le constat dans un premier temps qu’on a affaire à des jeunes instables, en difficulté sur le 
plan scolaire et professionnel, etc. et parler dans un second temps de leurs compétences et 
de leur volonté à être animateur et encadrer…

Oui parce que c’est pas évident de faire ressortir ça après. Quand ils portent un regard 
sur eux, ils ont l’impression qu’ils n’ont pas de compétences, qu’ils ont pas d’atouts. Ils 
ont un regard négatif sur eux et sur leur situation. Alors qu’il suffit, à travers le dialogue, 
de leur montrer qu’ils ont des choses qu’ils peuvent développer. Là je fais référence à 
un jeune (un des quatre) qui nous dit depuis un an que la fonction d’animation est une 
orientation qui peut lui parler mais tout reste à faire. […]

Donc le but du projet c’est bien de profiter d’un évènement qui est celui de « Prenez l’air », 
qui a lieu annuellement dans le quartier, pour leur proposer, sur la base d’un petit contrat, 
de venir proposer et encadrer des activités sportives.

Oui c’est ça, et d’être acteurs de la vie de quartier à un moment donné, de rencontrer 
des gens. On fait d’une pierre deux coups. Ça leur permet d’avoir un cadre écrit et un 
peu un contrat entre nous et eux comme quoi ils se sont engagés pour respecter les 
horaires et effectuer une mission, même si c’est une petite mission. Ils s’engagent un 
minimum quoi. Après, ils ont la possibilité de rencontrer d’autres personnes. Ça va les 
mettre en lien avec le service des sports pour qu’ils puissent avoir du matériel, pour 
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qu’ils puissent avoir des conseils sur la manière dont ils vont organiser leur tournoi sur 
un après-midi. 

Le public jeunes ciblé

Les jeunes ciblés par le projet faisaient partie, selon les acteurs du centre social, des groupes 
de jeunes qui cristallisaient nombre d’inquiétudes de la part des décideurs publics et acteurs 
locaux. Les animateurs socioculturels en charge de la démarche ont donc proposé à quelques-
uns de ces jeunes de s’impliquer dans le projet en échange d’un contrat de travail. Sept ont 
accepté la proposition, tous majeurs et sans emploi.

Extrait d’entretien avec un acteur du centre social :

Ce sont des jeunes qui ont entre 17 et 19 ans, […] qui sont en recherche d’emploi, qui 
n’ont pas un projet professionnel très stable. Leur projet de vie est un peu flou pour la 
plupart d’entre eux. […] Je ne maîtrise pas tous leurs parcours scolaires mais ils sont 
sortis du circuit scolaire depuis pas mal de temps je pense. […] 

Ils sont diplômés ?

Non, ils ne sont pas diplômés. […] Ils sont tous en recherche d’emploi. Au niveau 
diplôme, ils ont rien qui puisse leur permettre de trouver un travail actuellement. Donc 
voilà, y a tout à faire. Ils sont suivis par la Mission locale.

Ils ont décroché scolairement à 16 ans ?

Oui je pense. Ils sont quand même suivis par la Mission locale angevine [MLA] mais je 
me suis renseigné auprès des collègues hier, y a pas un suivi régulier. Y a peut-être eu 
un ou deux entretiens sur l’année 2010-2011 mais point final quoi. Ils ne sont pas dans 
une dynamique de projet. 

Au niveau de la famille, que peux-tu en dire ?

Ce sont des jeunes majeurs, donc le premier contact c’est eux. La famille, pas du tout…

Est-ce qu’ils ont d’autres « attaches institutionnelles » ? Ou est-ce qu’ils sont suivis par d’autres 
partenaires dans le quartier ? Club sportif, etc. 

Non, pas eux. En fait, ce sont des jeunes qui ont l’habitude de se retrouver dans le 
quartier, qui aiment être ensemble mais qui sont pas forcément investis dans une vie 
associative, un club sportif ou quoi que ce soit.

Donc en résumé, seule la Mission locale avait un contact institutionnel avec ces jeunes ?

Et nous.

Le projet a été réalisé le 22 juillet 2011.
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Les points positifs et les points négatifs du projet d’expérimentation du « Trois Mâts »

A l’issue de la mise en œuvre des projets d’expérimentation, il a été demandé à chacun des 
opérateurs de livrer leurs ressentis généraux, à chaud, quant aux points positifs et négatifs 
des projets d’expérimentation.

Points positifs Points négatifs
•	 « Cela a permis de mieux identifier le public cible. »

•	 Marge de manœuvre laissée aux jeunes pour se 
réapproprier le projet

•	 Possibilité laissée aux jeunes de s’impliquer dans 
la vie de la Cité, pour faire valoir leurs compé-
tences : « ce n’est pas l’argument financier (payer 
les jeunes) qui a été mis en avant au départ dans 
le projet. »
Un contrat de travail démontrait néanmoins 
qu’on tenait compte de leur situation sociale.

•	 Projet pertinent par rapport à la tension entre 
les jeunes et les habitants du quartier : « c’était 
le bon moment pour changer l’image des jeunes, 
et aussi les “canaliser“. »

•	 Projet inscrit dans la continuité : 

1/ Il découle d’une démarche de concertation des 
jeunes réalisée par micro-trottoir quelques mois 
auparavant

2/ Il y aura une suite puisqu’un projet de création 
d’un barbecue dans le quartier est envisagé : « Le 
groupe de jeunes aura peut-être changé mais “la 
base“ est d’accord pour travailler sur ce projet. »

•	 Initiative venue de 
l’équipe

•	 Projet trop ambitieux 
par rapport aux capaci-
tés réelles des jeunes : 
les objectifs étaient 
démesurés par rapport 
à  la  s i tuation des 
jeunes

•	 Te m p o r a l i t é  t r o p 
courte

•	 Décrochage de trois 
jeunes

Extrait des échanges avec le groupe à l’issue de la présentation des points positifs 
et négatifs :

Un intervenant dans la salle : Entre les deux pôles « extrêmes » de l’accompagnement 
(cf. Maëla Paul) – « dirigiste » et « contemplatif » – est-ce que votre posture a consisté à 
dire : « Ok on vous accompagne dans ce que vous voulez » ?

Animateurs « Trois Mâts » : Non, nous ça a été le contraire : on a été « dirigistes » au départ 
pour arriver au « contemplatif ». En fait, on s’est ajusté pour nous adapter. Aussi, le côté 
« continuité - long terme » est déterminant pour la suite et l’implication des jeunes. On 
ne peut analyser une étape de manière isolée. Il faut tout considérer dans l’ensemble 
de la démarche. A ce titre, nous pensons que dans le cadre de VVV, on doit se donner 
pour objectif la continuité, que ça produise pour la suite.

Association « Vivre ensemble Trélazé »

L’association « Vivre ensemble Trélazé » est une maison de quartier située dans la ville de 
Trélazé. Elle a été créée en octobre 1982 par des habitants. Son but est de permettre aux 
habitants de la ville et des environs, de toutes conditions, et en particulier aux familles 
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populaires, de participer et de prendre des responsabilités ; de se retrouver afin d'échanger 
et de proposer des activités diverses 71. Depuis 2010, l'association est fédérée aux Francas 72 
avec l’objectif de :

•	 favoriser le bien être et la qualité de vie ;

•	 responsabiliser chaque personne dans ses pratiques individuelles et collectives ;

•	 rendre accessible à tous la connaissance, la culture et le sport ;

•	 accueillir tous les publics sans clivage d'âge ni de handicap (à partir de 6 ans).

Le projet

« Vivre ensemble » a proposé comme projet d’expérimentation la mise en œuvre d’un séjour 
en semi-autonomie à l’étranger, à Barcelone en Espagne, en direction de jeunes en décrochage 
scolaire. Le projet, qui a eu lieu au mois d’août 2011, ciblait initialement cinq garçons et deux 
filles âgés de 15 à 18 ans et visait l’objectif de leur donner à moyen terme la capacité de partir 
en autonomie :

Extrait d’entretien avec une animatrice socioculturel de « Vivre ensemble » 73 :

L’association a fait le choix d’un séjour en semi-autonomie à l’étranger (en Europe) pour 
permettre aux jeunes de comprendre l’utilité des langues étrangères (affronter la bar-
rière de la langue), pouvoir se déplacer dans un pays étranger (repère des transports 
en commun, demander un renseignement, visites dans la ville,…) et utiliser un transport 
en commun autre que la voiture (train, car,…). 
[…]

Comment est venue l’idée du projet plus précisément ? Est-ce que ce sont des jeunes qui te 
l’ont proposé ?

Moi j’avais imaginé le séjour à l’étranger, pas en France, pour pouvoir franchir un peu 
cette barrière de la langue parce que ce sont des jeunes qui ont du mal avec les langues 
étrangères. Et du coup, en en discutant avec eux, ils voulaient partir à Barcelone. 

[…] Tu en as parlé à qui après ? A des jeunes ?

Il y a deux jeunes qui étaient venus à Bruxelles avec nous en avril. Ça leur avait permis 
de se projeter. Nous on a jamais connu ça à « Vivre ensemble », avant les jeunes étaient 
partants un an avant, le temps de bien bosser. Là c’est plus le cas. Donc, quand on a 
lancé ce projet-là, c’est parce qu’on sentait qu’il y avait une accroche auprès des jeunes. 
On a commencé à réfléchir là-dessus en avril et du coup on a voulu continuer sur un 
projet à l’étranger, mais sur un nombre restreint de jeunes. Bruxelles, c’était familial. 
Donc, c’était intéressant de réitérer l’expérience mais sur un groupe restreint de sept 
jeunes en leur donnant des responsabilités et des obligations. J’ai donc pris contact 
avec deux jeunes qui étaient partis à Bruxelles. Ce sont des jeunes qui viennent régu-
lièrement au centre pour prendre des nouvelles.

Ils fréquentaient le centre quand ils étaient plus jeune puis ils ont gardé contact ?

71	� Les membres de l'association ne conçoivent pas l'accueil de loisirs comme un « mode de garde » mais comme 
un outil éducatif permettant à des publics plus éloignés des activités culturelles traditionnels d'avoir accès à 
des temps de loisirs basés sur l'échange (culturel, générationnel, etc.), l'expérimentation, la valorisation, la 
citoyenneté, le respect... Le but est de montrer en actes comment on peut prendre part à la vie sociale, 
culturelle et politique de sa ville et de son quartier. L'association se base principalement sur un accompagnement 
éducatif des jeunes pouvant prendre en compte leur cursus scolaire, leur loisirs, la parentalité, la santé, etc. 
sur leur globalité et de permettre un lien plus étroit avec les différents partenaires sociaux du territoire si le 
besoin s'en fait ressentir.

72	 Fédération d’éducation populaire née en 1944.
73	 Entretien réalisé après la réalisation du projet.
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Voilà. Ils viennent lire le journal, c’est un prétexte pour dire bonjour et discuter avec 
nous. Du coup, ça leur permet de nous donner des nouvelles sur leurs parcours, nous 
dire où ils en sont. 

Ils viennent chercher l’« effet miroir » qu’ils n’ont pas ailleurs ?

Voilà. Je leur ai tendu la perche pour voir si y avait une accroche et c’était le cas puisqu’ils 
ont eu envie d’aller voir le stade de foot de Barcelone. C’est comme ça que la première 
accroche s’est faite. Et après on a essayé de solliciter les jeunes trois mois avant le projet 
pour le construire. Et ces jeunes-là étaient partant pour aller à Barcelone mais pour eux 
c’était encore très loin et ils arrivaient pas du tout à se projeter. Y a dix ans c’était différent. 
Les jeunes arrivaient à mieux se projeter et on bossait un projet comme ça au moins un 
an à l’avance. Mais à l’époque on avait aussi plus de moyens pour mobiliser […]. Ensuite 
j’ai contacté d’autres jeunes parce que j’avais déjà pensé à des personnes susceptibles 
d’être intéressées par ce projet-là. Ce sont des jeunes qui fréquentent la structure ou 
pas. Mais on partait de jeunes qu’on connaissait déjà et dont on savait qu’ils seraient 
capables d’entrer dans une démarche comme celle-là. 

L’animatrice chargée d’accompagner le groupe envisageait de se positionner dans un rôle 
d’accompagnement et de repère pour les jeunes visant à faciliter le dialogue et la responsa-
bilisation dans le groupe : « semi-autonomie signifie que je suis sur place avec les jeunes, mais je 
n’interviens que pour les guider, les accompagner si besoin, et les laisser expérimenter  », 
explique-t-elle.

Le groupe de jeunes se vit donc confier la responsabilité de construire le séjour de bout en 
bout. Ils souhaitèrent dès le milieu de l’année 2011 partir à Barcelone, bien que peinant à se 
projeter dans le temps. 

En amont du projet, l’association souhaitait amener les jeunes à auto-financer leur séjour avec 
des ventes de repas. Ces initiatives étaient aussi pensées comme prétexte pour permettre aux 
jeunes de présenter leur projet dans le quartier.

La démarche de mise en projet élaborée par l’association « Vivre ensemble » intégrait cepen-
dant des points « non négociables » : 

•	 Avant le projet :

– �rencontre avec les jeunes pour préparer leur séjour (destination, budget, démarches, 
matériels, etc.) ;

– �produire de l’autofinancement ;

– �présentation en amont et en aval de leur projet aux parents, aux financeurs (compte 
rendu financier, photos, visites, ressentis, etc.) et aux jeunes de l’association afin de 
transmettre l’envie à d’autres ;

– �permettre aux jeunes d’acquérir des outils pratiques de mobilité (guide du routard, 
trousse de secours, jeux pour la notion de collectif et de dynamique de groupe, etc.).

•	 Pendant le séjour :

– �obligation d’une visite culturelle sur place ;

– �une responsabilité confiée à chaque jeune (gestion du budget, des transports, visites 
sur place, restauration, matériels, etc.) ;

– �l’hébergement en auberge de jeunesse ;
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– �la recherche sur place de moyens de se restaurer (petit restaurant ou course) en adé-
quation avec leur budget ;

– �prévision d’une pharmacie (pour les premiers soins, des préservatifs, des documents 
sur l’alimentation et de prévention) ;

– �prévision d’un « pass » transport (ticket de bus, carte de train, cartes…) ;

– �prévision de jeux de société (utilisables partout).

Le projet proposé dans le cadre de la recherche-action s’inscrivit plutôt, selon « Vivre 
ensemble », dans l’axe 3 de la grille construite : permettre aux jeunes d’être acteurs en déve-
loppant leur esprit critique et leur capacité à faire des choix.

Le public jeunes ciblé 

« Vivre ensemble » avait constaté que les jeunes accueillis à l’association étaient pour la plupart 
inscrits dans le lycée professionnel du quartier, celui représentant l’établissement scolaire le 
plus proche. Ainsi, les jeunes aspirant à la proximité géographique sont conduits à intégrer 
des filières scolaires qui ne leur correspondent pas forcément. Il s’agit là d’une des multiples 
causes repérées par les acteurs du quartier pour expliquer le décrochage scolaire important 
auquel se heurtent les jeunes :

Extrait d’entretien avec une animatrice socioculturel de « Vivre ensemble » :

Le public que nous touchons a très peu de réussite au brevet, le niveau scolaire est 
souvent bas (SEGPA, CAP, sans diplôme). Nous essayons de valoriser par différentes 
démarches les jeunes afin de les pousser vers un apprentissage qui peut leur permettre 
un travail qualifiant petit à petit (CAP, BEP, BAC pro,…). »

Plus précisément, les jeunes ciblés par le projet sont décrits de la manière suivante :

Extrait d’entretien avec une animatrice socioculturelle de « Vivre ensemble » :

Qui sont les jeunes ciblés par le projet ?

Il y a eu sept jeunes à partir. Ce sont des jeunes qu’on suit depuis déjà quelques années. 
Ils rentrent dans les critères de VVV car ce sont des jeunes qui ont des difficultés fami-
liales, sociales et économiques, un peu cumulées, et du coup on essaie d’avancer avec 
eux et leurs familles pour voir un peu les évolutions. Et puis des jeunes qu’on connaissait 
pas et d’autres qui avaient déjà intégré un projet VVV l’année dernière. Y avait cinq gars 
et deux filles, dont certains étaient en décrochage scolaire et qu’on a aidé à trouver un 
apprentissage. Ils avaient 15-18 ans. Aussi, j’avais deux jeunes qui ont suivi un cursus 
en SEGPA.

Donc les sept ont connu de grosses difficultés scolaires ?

Y en avait qu’une qui n’avait pas de difficultés scolaires et sur laquelle j’ai pu m’appuyer 
tout le long du séjour et, en amont, travailler sur ce projet-là, parce que les autres avaient 
des difficultés à se projeter.

Ils ont tous rompu avec l’école ?

C’est pas qu’ils ont rompu, c’est qu’en fait ils ont été dans des filières qui les intéressaient 
pas et du coup ils ont été en cours un peu comme ils voulaient. Ils sont plutôt en décro-
chage. […] On en a un qui a manqué 41 fois l’école. […]

Ils vivent tous chez leurs parents ou certains sont indépendants ?
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Ils vivent tous chez leurs parents et y a beaucoup de situations de divorce dans les 
familles. Y en a un par exemple, son père est mort, il s’est suicidé devant lui. Pour trois 
autres, ce sont les parents qui se sont séparés. Donc ce sont des jeunes qui vont un peu 
chez leur père mais qui vivent principalement chez la mère. On avait une crainte sur un 
jeune qui était déjà parti en vacances avec sa mère et il a une phobie, il est très introverti 
et du coup pendant une semaine il était pas sorti de sa tente. Et là, sa maman nous a 
dit que c’est la première fois qu’elle le voyait comme ça, il avait envie de partir à Barcelone. 
[…]

Que font les parents pour la majeure partie ? Sans détailler…

Ils sont ouvriers et les mères sont au foyer. Ce sont des quotients faibles : entre 200 et 
700€, ou des familles en surendettement. 

Les points positifs et les points négatifs du projet d’expérimentation de « Vivre ensemble 
Trélazé »

Points positifs Points négatifs

•	 Mais ce sont les jeunes qui ont construit leur 
projet

•	 Réciprocité entre jeunes et animateurs

•	 Accepter le « greffage » de jeunes qui n’étaient 
pas là au départ. Deux niveaux :

- Accepter que ces jeunes se joignent au 
groupe 

- Faire accepter aux jeunes déjà présents  
que les nouveaux se joignent au groupe

•	 Reconnaissance singulière de chaque jeune : 
petit groupe où chacun a pris sa place. Les petits 
groupes permettent l’échange.

•	 Permettre la mixité sociale pour briser l’entre-soi 
social

•	 Relation avec les jeunes inscrite dans une 
histoire

•	 Logique du «  donnant/donnant  » : «  Par 
exemple, des jeunes voulaient voir le stade de 
Barcelone, c’était d’accord à condition que les 
visites ne se limitent pas qu’à cela. »

•	 Les responsabilités confiées aux jeunes 
durant le séjour étaient adaptées aux capa-
cités de chacun

•	 Transparence au niveau de la gestion du bud-
get : « Nous avons donné à voir comment fonc-
tionne une gestion de projet. »

Des parents qui se sont impliqués dans les 
démarches administratives et qui ont pris des 
nouvelles durant le séjour

•	 Initiative venue de 
l’équipe au départ…

•	 Pour l’animateur, une 
difficulté à s’adapter à 
la temporalité des 
jeunes

•	 Animateur « à l’affût » : 
«  On ne sait pas quels 
jeunes on va avoir. »

•	 Décrochage de deux 
jeunes : «  Ils n’étaient 
pas prêts à quitter leur 
quartier. Mais ils ont été 
frustrés au final de ne 
pas être allés. »
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Extrait des échanges avec le groupe à l’issue de la présentation des points positifs 
et négatifs :

Un intervenant dans la salle : Dans le lien avec le groupe, je pense qu’il faut distinguer 
ce qui est de l’ordre d’« être attaché émotionnellement » d’« être attaché affectivement ». 
Le premier est ponctuel et s’inscrit dans une interdépendance. Le second, quant à lui, 
relève d’une relation humaine plus profonde faite de dépendance à l’autre. 

Centre social « Léo Lagrange Trélazé » (LLO) 74

Constats de départ

Dans une démarche complémentaire à celle engagée en 2011 sur les temps de vacances 
(sorties spontanées, séjour, etc.), le centre social LLO Trélazé s’est positionné dans l’accompa-
gnement des projets de jeunes. Fidèle au projet de la fédération Léo Lagrange, la structure 
dit faire « confiance aux jeunes pour prendre des initiatives et porter des projets d’avenir ». 

Les constats réalisés dans le territoire sur la situation des jeunes incitent fortement les acteurs 
à agir. Ils sont présentés par LLO de la manière suivante 75 :

« - Une partie des jeunes de Trélazé présente un comportement « inactif » et parfois « incivique » 
sur différents îlots de vie du territoire. […]

Certains jeunes conduisent sans permis, parfois mineurs (16/25 ans), présentent des compor-
tements à risque sur la voie publique avec leurs véhicules : conduite dangereuse de certains 
individus, non respect de la signalisation et stationnement interdit…

- Les jeunes adolescentes collégiennes vivent un certain enferment familial, culturel et territorial. 
Ce constat est surtout relevé par le collège [du secteur]. En effet, les jeunes collégiennes, par leur 
environnement familial et culturel (public d’origine maghrébine et turque), disent disposer de peu 
de liberté, de peu de possibilités de loisirs, de peu d’espace/temps de rencontres […]

- Les jeunes de 12 à 14 ans désinvestissent fortement les accueils de Loisirs et demandent un lieu 
plus adapté à leurs besoins d’apprentissage d’autonomie. » 

Le projet

Le projet d’expérimentation consistait initialement à mettre en avant l’accompagnement des 
jeunes dans la construction de leurs projets de vacances, réalisé par les animateurs sociocul-
turels de la structure. Il s’agissait principalement des projets suivants :

•	 séjour en autonomie en Espagne à Marbella : Permettre une implication de cinq jeunes, 
« tous d’origine turque », dans la construction de leurs vacances ;

•	 un départ en bord de mer pour un couple ;

•	 un départ en semi-autonomie pour deux sœurs souhaitant participer à la « Japan expo » 
(culture japonaise) de Paris. Elles seront accompagnées par une animatrice ;

•	 un départ de jeunes fin août à Londres (encore en cours de construction) ;

•	 organisation d’un événement par un groupe de jeunes pour les 15 ans de la fête de la 
musique.

74	 Léo Lagrange Ouest.
75	 Extrait du projet Cerfa rédigé par la structure pour la DDCS du Maine et Loire.
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Le séjour en autonomie à Marbella 

Après réflexion lors de la démarche de recherche-action, il est apparu plus pertinent et plus 
efficace de concentrer l’analyse sur un seul de ces projets. Cela permettait aux acteurs de 
l’approfondir davantage qu’ils ne l’auraient réalisé avec plusieurs projets.

C’est donc le séjour de jeunes en autonomie à Marbella qui a été retenu du fait que le public 
ciblé, vivant dans un quartier inscrit dans la politique de la ville, entrait plus que les autres 
dans les critères VVV. Aussi, il est intéressant de noter que ce groupe de jeunes avait déjà fait 
l’objet d’un accompagnement pour un séjour de ski à Tignes l’hiver précédent. Il était alors 
intéressant de mesurer sa progression. 

Extrait d’entretien avec un animateur socioculturel de LLO Trélazé 76 :

Le groupe [« Marbella »] correspond plus à mon avis au public ciblé dans le cadre des 
dispositifs VVV. Ils sont quatre. Ce sont des jeunes qui ont participé au départ au séjour 
à la montagne cet hiver, un séjour qui faisait l’objet d’une fiche action VVV justement. 
Des jeunes qui ont peu ou pas participé à des animations proposées par le service 
d’animation jeunesse jusqu’à maintenant parce qu’il y a eu un creux pendant quelques 
années sur le repérage.

[…] Qu’est-ce qui fait leur spécificité ?

Déjà eux ils sont vraiment implantés au cœur du quartier. […] Eux c’est plus « habitat 
social », tous d’origine turque, c’est une particularité du groupe. Des jeunes qui sont 
tous majeurs. Je crois qu’il n’y a qu’un mineur dans le lot. Ils ont entre 18-19 ans. Y en a 
qui sont en études, d’autres en apprentissage. […] Sur les quatre, en fait, je ne sais pas 
si y en a un qui a vraiment décroché. Mais ce qui est sûr, c’est que la majorité suit des 
études, mais pas forcément universitaires. Ils sont à se demander ce qu’ils vont faire plus 
tard.     

Tous des garçons ?

Tous des garçons. Eux veulent partir dans le sud de l’Espagne à Marbella. Je pense que 
c’est la destination qui leur fait briller les yeux. 

[…] Y a-t-il des différences de représentation selon les groupes de jeunes en fonction de leurs 
situations sociales ? 

Ouais, c’est un peu le sujet de conversation qu’on a eu quand on a fait le séjour au ski. 
Quand ils avaient demandé Tignes, on avait questionné ce choix de destination, parce 
que pareil : pour une station hivernale, ça ne semblait pas être la plus abordable finan-
cièrement. Et la réaction qu’ils ont eue a été de se dire : « ça veut dire quoi ? ça veut dire 
que nous on est pas faits pour aller dans des endroits comme ça ? » Donc du coup, ils 
ont dit qu’ils avaient autant le droit que les autres de découvrir ce type de destination 
et de se faire leur avis.

Ce sont des lieux qui les font rêver par leur réputation et leur renommée ?

C’est ça et pour eux, certainement que ça va être plus festif, qu’ils vont rencontrer des 
jeunes comme eux. Ils ont aussi ces représentations-là par rapport à ces villes qui en 
jettent. Par contre, ils ont d’autres représentations sur peut-être un séjour itinérant plus 
modeste mais qui pourrait leur apporter plus de choses. […]

76	 Entretien réalisé avant la mise en place du projet.
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Le groupe « Marbella », ce sont des jeunes qu’on voit plus régulièrement tout au long 
de l’année sur le point information jeunesse, qu’on avait repéré l’an passé comme jeunes 
qui ne s’insèrent pas forcément dans les activités qu’on propose. 

Alors pourquoi ?

Parce que j’ai l’impression qu’après 16 ans leur préoccupation c’est l’emploi, l’orientation, 
etc. Dans le point information jeunesse, ils peuvent consulter des annonces, c’est pour 
ça qu’ils venaient. C’est pour ça qu’il y a une bonne entente avec l’équipe du PIJ.

Donc ils sont sur de la recherche d’emploi ou de ressources. C’est à partir de là que l’accroche 
s’est faite ?

En parallèle de ça c’est des jeunes qui étaient en lien avec l’équipe de prévention spé-
cialisée d’ASEA [Association de sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence]. Ils étaient 
partis au mois d’avril 2010 sur un séjour motocross pour certains. Et ils voulaient pour-
suivre ce type de séjour. Ils avaient donc relancé les éducateurs pour un séjour à la 
montagne en hiver et les éducateurs ont fait le lien avec nous puisqu’à un moment 
donné, ils avaient l’impression d’être dans l’animation et de dévier de leur mission d’édu-
cation spécialisée. 

[…] Donc pour les quatre qui vont à Marbella, ça s’inscrit dans la continuité ?

C’est ça. […] Et on s’est pas fixé comme objectif au niveau de l’équipe de s’arrêter là. On 
leur avait expliqué déjà ce qu’on attendait d’eux ensuite. […] Vu la tranche d’âge, on 
leur a expliqué que les séjours organisés, c’est plutôt pour les mineurs. Qu’on pouvait 
faire une exception les concernant parce qu’il fallait les mettre sur les rails mais qu’en-
suite on attendait d’eux une implication dans un autre projet, pas forcément un départ 
en autonomie, plus une implication sur leurs projets, entre guillemets « autonomes ». 
Donc ils ont joué le jeu assez facilement. Surtout que ça s’est plutôt bien passé aux 
sports d’hiver. Du coup, la confiance a réussi à s’installer et c’est ça qui a favorisé le fait 
qu’ils viennent nous voir ensuite, je pense, pour organiser leur séjour d’été. On aurait 
pu imaginer un séjour qui se déroule mal et du coup une rupture de contact avec ce 
groupe.

Les points positifs et les points négatifs du projet d’expérimentation de LLO Trélazé

Points positifs Points négatifs

•	 Adaptabilité de l’accompagnement de l’ani-
mateur : « Dans le collectif on accompagne des 
individualités. On est dans une logique d’hu-
main à humain. »

•	 Méthode qui reste la même mais qui s’adapte 
à l’humain qui est en face :
- Apprivoisement : prendre du temps pour 
apprendre à se connaître
- Réciprocité

•	 Temporalité 
contraignante
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Points positifs Points négatifs

•	 Amener les jeunes à expérimenter : « De rien, 
des fois, des choses s’organisent. »
« L’expérimentation apparaît dans tous les pro-
jets. Il s’agit d’amener les jeunes à se confronter 
à autre chose.  Permettre l’expérimentation est 
fondamental. »

•	 Continuité du projet : projet inscrit dans un 
processus

•	 Cadre posé : prendre conscience du fait de 
devoir s’impliquer davantage pour l’effecti-
vité du projet : « Les jeunes qui sont partis à 
Marbella n’ont pu le faire qu’en acceptant de 
s’impliquer un minimum et d’assumer seuls le 
séjour, sans adulte. »

•	 Autrui significatif : La présence de l’anima-
teur rassure : « On supervise l’avancement et 
les démarches. Et on est garants de la 
procédure. »

•	 « Déformation profes-
sionnelle » : « On a une 
méthodologie et on veut 
aller vite »

- Difficile d’appliquer le 
non-savoir et la retenue 
car on sait qu’il y a des 
procédures à respecter. 
Il est donc difficile de 
composer avec la tem-
poralité contraignante 
imposée à la mise en 
œuvre des projets.

•	 cela peut aussi se révéler 
négatif

Extrait des échanges avec le groupe à l’issue de la présentation des points positifs 
et négatifs :

Un intervenant dans la salle : Sur la « déformation professionnelle », il s’agit d’un aspect 
structurel et d’une posture institutionnelle qui ne tient pas compte du public jeune en 
face. Il s’agit d’un schéma méthodologique que l’on applique en ne l’adaptant qu’à la 
marge. Mais du coup, n’est-ce pas en contradiction avec ce qui apparaît comme point 
fort dans vos points positifs : « adaptabilité de l’accompagnement de l’animateur au 
rythme des jeunes » ?

Centre social de Chemillé

La particularité du centre social de Chemillé par rapport aux autres communes, dont les struc-
tures sont parties prenantes de cette recherche-action, est d’être la structure socioculturelle 
d’une intercommunalité de 23 000 habitants regroupant 13 communes (le Chemillois). 
L’association « Centre Social et Socio-Culturel » est un foyer d’initiatives porté par des habitants 
associés, appuyés par des professionnels. Sa mission est de définir et de mettre en œuvre un 
projet de développement social pour l’ensemble de la population du territoire du Chemillois, 
tout en respectant trois valeurs fondatrices : la dignité humaine, la solidarité et la démocratie 77. 
Les grandes orientations du secteur socio-éducatif jeunesse du centre social sont :

•	 favoriser la place et la parole des jeunes sur le territoire ;

•	 favoriser les échanges et les liens entre les jeunes ;

•	 faire en sorte de proposer une politique jeunesse cohérente sur le territoire de la com-
munauté de communes du Chemillois.

77	� Le centre social du chemillois fonctionne avec une animation globale et huit secteurs d'activités [petite 
enfance, enfance, jeunesse, socio-économique, famille, retraités, socio-culturel et multimédia]. Les orientations 
du centre social sont définies tous les quatre ans dans un projet social où chaque secteur présente le détail 
de ces projets avec des orientations et des objectifs.
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Constats de départ

Concernant les jeunes, le centre social dresse les constats suivants :

•	 une pression du groupe très forte, pouvant exclure et/ou influencer défavorablement 
certains jeunes plus fragiles ;

•	 un avenir professionnel incertain provoquant beaucoup d'inquiétudes chez les jeunes et 
leurs parents ;

•	 un respect moindre des institutions ; "le gendarme ne fait plus peur !"

Entre 5 et 8 % des jeunes estimés en difficulté. Deux groupes distincts :

•	 Les uns, inhibés ou vivant leur mal-être intérieurement (anxiété, dépression, phobie…). 
Ces jeunes "recroquevillés" sont peu visibles, ils ne perturbent pas le fonctionnement des 
institutions et tentent de se faire oublier.

•	 Les autres, de plus en plus jeunes, manifestant leur désordre intérieur par des attitudes 
ou des actes de provocation : comportements violents, consommation d'alcool, de can-
nabis, conduites à risques, dégradations et infractions, refus des contraintes et des règles, 
grossièreté verbale, indifférence (voire attrait) vis-à-vis de la sanction …

Au vu des actions menées en 2009 dans le cadre du dispositif Ville Vie Vacances, les jeunes à 
la marge sont difficiles à mobiliser autour des propositions classiques d’animations jeunesse 
(départ en vacances, projets de loisirs…). Il manque un projet hybride mêlant encadrement 
et autonomie dans les propositions d’animations mises en place sur le Chemillois. 78

Face à ces situations, le centre social de Chemillé est labellisé PAEJ (Point d’accueil écoute 
jeunes) et vise l’objectif de développer et coordonner :

•	 une offre de services à l’attention des jeunes qui rencontrent des troubles du comporte-
ment ou qui souffrent d’un mal-être psychosocial ;

•	 une offre de services à l’attention des parents et des familles de ces jeunes et plus large-
ment des personnes qui exercent auprès d’eux des fonctions éducatives : professeurs, 
animateurs, travailleurs sociaux, etc.

Le projet

La particularité du projet d’expérimentation proposé par le centre social de Chemillé est d’être 
le seul à s’inscrire sur le long terme sans temps fort identifié dans le temps (séjour, événement, 
etc.) et en dehors des vacances scolaires. Aussi, contrairement aux trois autres projets qui ont 
été mis en œuvre ou qui ont pris fin l’été 2011, celui de Chemillé ne démarrait qu’en novembre 
de la même année. 

Ce projet spécifique a été imaginé pour les jeunes les plus en difficulté suite aux différentes 
journées de travail qui ont mobilisé la structure, notamment avec la référente famille, les 
éducateurs de prévention et la Mission locale. La préoccupation du centre social était de 
pouvoir s’adapter aux spécificités d’un tel public. 

Le centre social est parti du présupposé que lorsque l’on demande à des jeunes en difficulté 
d’atteindre des objectifs, ils « fuient » parce que l’engagement les effraie. Donc, l’alternative 
proposée fut de construire un projet davantage axé sur les liens (entre jeunes, entre jeunes 
et adultes, etc.) et les espaces de rencontres. 

78	 Idem.
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Pour ce faire, la structure a mis en place trois actions « prétextes », visant à mobiliser les jeunes 
en question : musique, sport et mécanique. Ces trois activités seront proposées toutes les 
semaines aux jeunes de façon à les inscrire dans une certaine forme de régularité quant à leur 
pratique.

L’analyse du projet, concernant la recherche-action, a été centrée davantage sur l’accompa-
gnement des animateurs socioculturels.

Extrait d’entretien avec un animateur socioculturel du centre social de Chemillé :

En quoi consiste le projet ? Comment vous comptez opérer une prise de contact avec les 
jeunes ?

Alors, le projet c’est de proposer trois temps, trois espaces sous la forme d’ateliers à 
partir de septembre. La base simple c’est de proposer un rendez-vous tous les 15 jours, 
ouvert et sans inscription sur quelque chose d’hyper souple en terme de fonctionne-
ment, en tout cas au départ, autour de trois thématiques : 

– �Une autour de la musique, c’est-à-dire qu’on a plusieurs jeunes en gros – je prends le 
cliché volontairement – « je fais du rap, j’aimerai bien retrouver des copains, trouver 
un mec qui mixe, monter un petit groupe etc., rencontrer d’autres jeunes », du coup 
y aura un rendez-vous tous les 15 jours. 

– �Un atelier plutôt mécanique avec des jeunes qui aiment bricoler : mobylette, solex, 
etc.

– �Et un autre atelier plutôt autour du sport, du bien-être, etc. : ça c’est notamment lié à 
la problématique de jeunes plutôt isolés ou notamment de jeunes filles qui font des 
demandes à la Mission locale en disant : « j’aimerais bien faire un peu de sport mais 
je ne voudrais pas m’inscrire dans une structure régulière. »

Le but est de tenir dans la durée. Si y a personne à la première, on sera là à la deuxième. 
Vraiment dans l’idée de laisser venir en fait. De créer autour de ça, plus qu’être dans la 
démarche de proposer en permanence, de trop tirer parce qu’on se rend compte que 
ça fait l’effet inverse de ce qu’on veut en fait. 

[…] Comment vous comptez opérer la prise de contact avec les jeunes ?

Y a plusieurs niveaux : y a le niveau centre social, c’est des jeunes qui passent ou qu’on 
connait depuis un moment et qui continuent de passer de temps en temps. On a par 
exemple un jeune qui a réussi à prendre son appart’ tout seul, ça fait trois semaines qu’il 
est dedans sauf qu’il sait pas comment marche la laverie, alors il vient pas à l’espace 
jeunes pour demander comment ça marche mais il vient notamment pour ça. Pour ces 
jeunes, on est des repères. Ensuite, il y a la Mission locale, les rendez-vous qui sont parfois 
obligatoires avec les conseillers PJJ, ou les éducateurs de prév’. Donc ça c’est le premier 
réseau, c’est des jeunes qui passent ici [tous les acteurs cités sont réunis physiquement 
au sein du centre social] pour des questions finalement souvent différentes du fond du 
problème. Et puis derrière ça c’est une mobilisation globale. On demande aussi au secré-
tariat de détecter des jeunes un peu en galère et de leur demander de prendre contact 
rapidement avec un animateur et qu’on puisse échanger avec eux. Et puis après, enfin, 
il y a tout le deuxième réseau : c’est les éducateurs sportifs, éducateurs de prév’ qui 
bossent sur le secteur, ils travaillent à Beau-près [commune limitrophe] mais il inter-
viennent régulièrement sur Chemillé. On a eu quelques résultats pour l’accueil de jeunes 
en travaux d’intérêt général donc y a une confiance qui s’est installée.
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Donc en résumé, vous comptez vous appuyer sur cette toile déjà tissée pour informer les 
jeunes qui viendront au contact d’un professionnel, pour une raison ou pour une autre, de 
ce projet ?

C’est ça, et la démarche c’est vraiment de tendre la perche et pas être sur un truc hyper 
incitant parce qu’avec l’expérience on sait que ça fait l’effet inverse, c’est-à-dire que c’est 
des jeunes qu’on ne voit plus parce qu’ils ont pas envie d’être saoulés par des proposi-
tions en permanence, etc. Donc vraiment être sur un juste milieu entre la proposition 
d’activité et faire venir le jeune sur ce qu’il a envie de faire. 

Donc là, vous partez vraiment sur une visée à long terme ?

Ouais, on part sur minimum un an. 

Parce que vous n’imaginez pas avoir 30 jeunes du premier coup ?

Non, si on en a 10 dans l’année, 10-15, on est très content quoi. 

Est-ce que ce n’est pas un risque de rester que sur de l’information de ce genre pour la prise 
de contact ?

Après y a des choses concrètes. Par exemple, sur l’atelier musique, on va le recouper 
avec des jeunes qui sont plutôt dans le réseau traditionnel, mais qui sont quand même 
en demande. Donc qui vont s’inscrire à mon avis sur une démarche d’assez longue 
durée. 

C’est-à-dire qu’avant de construire le projet, vous avez d’abord cerné les attentes des jeunes ? 

Ouais, et on a des résultats, comme là, sur l’atelier mécanique, on fait une course de 
solex depuis deux ans. On a une bande de jeunes de 17-18 ans qui faisait vraiment le 
bordel sur une petite commune rurale en terme de dégradation, de respect de l’habitant, 
etc. ; cette année on a réussi à les mobiliser sur une semaine de camp en solex. On sent 
donc que ce sont des outils mobilisateurs et mobilisant. On sait en tout cas que ça 
fonctionne et qu’on arrive à les emmener sur ces projets-là. 

Le public jeunes ciblé

Extrait d’entretien avec un animateur socioculturel du centre social de Chemillé :

Peux-tu me parler des jeunes qui sont ciblés par le projet ? Qui sont-ils ?

On est sur l’idée de mobiliser, en tout cas rencontrer des jeunes plutôt en situation de 
décrochage, notamment scolaire mais pas seulement ; ça peut être du décrochage 
culturel, social, etc. Des jeunes qui sont pour la plupart du Chemillois, ou de Chemillé, 
donc zone plutôt urbaine. Ces jeunes ont la particularité d’être sous-diplômés ou en 
tout cas ont arrêté leur formation avant l’obtention d’un diplôme, ou alors simplement 
le brevet des collèges. Et puis, une envie de travailler mais qui est vite rattrapée par des 
problèmes comme la mobilité : pas de permis de conduire, pas de mobylette, des dif-
ficultés de logement, c’est-à-dire « comment j’accède à mon premier logement ? », 
« comment je fais pour m’en sortir ? », etc., etc. On est vraiment sur une approche 15-20 
ans quoi. 

A combien estimez-vous le nombre de jeunes dans cette situation ?

Avec les collègues on se mettait d’accord sur le chiffre d’une quarantaine de jeunes 
potentiellement dans cette situation-là. 

Sur combien de jeunes ?

C’est tout petit hein, c’est 3% des jeunes. On est sur une toute petite population mais 
qui est la plus préoccupante pour nous. 
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Disséminée partout dans la ville ou concentrée dans un territoire particulier ?

Disséminée partout ouais. Par contre, avec la particularité de se croiser et de se connaître. 

Qu’est-ce qui l’explique ?

C’est la situation sociale et puis la capacité à reconnaître ses pairs, « on est dans la même 
galère », etc., etc. C’est une espèce de solidarité induite.

Pour la formation et la scolarité, tu disais brevet des collèges ?

Oui, brevet des collèges et première année de CAP ou de BEP pour quelques uns mais 
qui laissent tomber en cours de route. 

Par qui sont-ils touchés ces jeunes-là ? en termes institutionnels.

En termes institutionnels : la Mission locale, on a une antenne directement ici [dans le 
centre social] donc c’est facile de faire du lien. La difficulté de la Mission locale en ce 
moment c’est qu’elle a très peu de boulot pour des jeunes qui n’ont pas de formation. 
Elle travaille donc plus sur l’aspect formation mais le problème c’est que les jeunes sont 
allergiques à l’encadrement. Y en a qui ont été un peu traumatisés par les cours. Du 
coup, on a pas grand-chose à leur proposer qui n’est pas de l’ordre d’une formation, soit 
sur la recherche d’un projet professionnel, soit sur une formation qualifiante. Un retour 
un petit peu dans le circuit traditionnel… Donc Mission locale, certains sont touchés 
aussi par la Maison des solidarités, donc là c’est les assistantes sociales. 

Via leurs familles par contre ?

Via leurs familles ou via eux directement. Des fois y a des demandes d’aide quand ils 
sont majeurs. Donc là on travaille avec les AS, on est au courant de certaines 
situations.

Comment se fait le travail, le lien entre vous tous ?

Il y a un comité de pilotage comme on est labellisé Point accueil écoute jeunes. Donc 
on est tous ensemble autour de la table et on travaille ensemble.

Est-ce qu’il existe des jeunes « hors-circuit » ? Touchés par personne.

Sans doute.

Les points positifs et les points négatifs du projet d’expérimentation du Centre social de 
Chemillé

Points positifs Points négatifs

•	 Côté questionnements 

- Développement des réseaux por-
tés sur la réflexion quant au choix 
des publics : «  Quels jeunes ? 
Pourquoi ? Autour de quels projets ? »

•	 Comment évalue-t-on l’effet du pro-
jet sur l’autonomie des jeunes avant 
et après ? Surtout quand on sait que 
l’analyse de l’autonomie peut être 
aléatoire. On a finalement peu d’élé-
ments pour dire si le jeune est auto-
nome ou pas. 
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Points positifs Points négatifs

« C’est d’abord identifier les jeunes en 
rupture par rapport à un constat, et 
ensuite penser les moyens de les 
cibler. »

- Affinement des constats, proposi-
tion de démarche et de méthodo-
logie + ajustement des partenaires 
dans la conception du projet

•	 Côté opérationnalité

On est sur des tout petits groupes, 
ce qui est nécessaire si l’on veut 
individualiser. 

•	 Donc, l’impact doit être relativisé 
dans nos structures. Il faut vraiment 
prendre en compte une analyse sys-
témique du jeune. 

•	 Les petits groupes sont structurelle-
ment difficiles à défendre à long 
terme au sein d’une structure où l’on 
recherche l’efficience, ce d’autant 
plus que les évaluations institution-
nelles tirent vers la quantité

Extrait des échanges avec le groupe à l’issue de la présentation des points positifs 
et négatifs :

Sur l’évaluation des effets

Un intervenant dans la salle : Ton souci, c’est que tu cherches trop à relier ton projet à un 
résultat global. Or, ce que tu peux évaluer ne réside pas forcément dans la progression 
mais ce que tu contrôles, autrement dit la situation que tu as créée. Etait-elle conforme 
aux attentes des jeunes ?

Animateur CS Chemillé : Autant la conformité est saisissable, mais les impacts ?

Un intervenant dans la salle : Je ne suis pas forcément d’accord avec ton constat. Les 
effets peuvent être saisissables si l’on observe la traçabilité de l’action. Par exemple, 
dans ton projet, si un jeune est amené à un moment à faire de la peinture, que ça éveille 
des choses chez lui et que, de ce fait, il prend contact avec un carrossier, c’est un effet 
facilement saisissable. Il en est exactement de même pour un jeune qui prendrait son 
adhésion dans un club sportif après avoir découvert tel sport dans le projet que tu 
proposes. Je pense qu’il y a des effets, une traçabilité de l’action, que l’on peut assez 
aisément reconstituer. Le seul souci, en effet, va être de le mesurer dans un laps de 
temps donné. Tout cela peut produire à n+1 ou plus.

Animateur CS Chemillé : Oui mais alors comment on le formalise dans un projet VVV ? 
C’est du long terme. C’est difficile de retranscrire d’où vient le déclic et pourquoi ? C’est 
sûr que le « goutte-à-goutte » est toujours plus compliqué à installer pour arroser son 
jardin que le faire avec un tuyau d’arrosage… 

Sur l’importance du groupe

Un intervenant dans la salle : Peut-on développer ce type de projet avec 40 ou 50 jeunes ?

Animateur CS Chemillé : Tu peux mais tu ne feras pas un travail de qualité. 

Un intervenant dans la salle : Oui, ça me paraît en effet difficile dans la mesure où on n’est 
pas dans un accueil collectif de mineurs. On est sur des jeunes en recherche de sens, 
d’estime de soi. Le public ciblé par VVV ne concerne pas la majorité des jeunes. 

Un intervenant dans la salle : Oui mais c’est en contradiction avec les objectifs d’une 
structure qui se conforme souvent à des appels à projets qui incitent au chiffre. 
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Un intervenant dans la salle : C’est vrai mais les moyens de VVV sont des moyens spéci-
fiques supplémentaires pour permettre cette attention particulière que l’accueil collectif 
de mineurs ne permet pas. 

Un intervenant dans la salle : Quand je prends un animateur supplémentaire (en plus de 
l’équipe), on me dit qu’il faut le justifier par de l’effectif. On comprend mal qu’il faut des 
moyens spécifiques pour moins de jeunes… 

Un intervenant dans la salle : Une contradiction évidente apparaît ici : il y a d’un côté les 
objectifs spécifiques de VVV tournés vers les jeunes les plus en difficulté et de l’autre la 
logique du chiffre à laquelle sont confrontés les équipements socioculturels. 
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n �Analyse de la conformité des projets  
par rapport aux objectifs d’accompagnement vers l’autonomie

Analyse de la nature et du niveau d’autonomie des jeunes  
visés par les projets d’expérimentation

L’expérimentation comme élément-clé des projets d’accompagnement vers l’autonomie

Comme nous l’avons vu dans la première partie, aujourd’hui, la jeunesse prend la forme d’un 
passage marqué par la préparation et la mobilisation de soi pour acquérir une position de 
moins en moins programmée et prévisible puisque le changement est devenu la règle. La 
reproduction sociale telle qu’elle a fonctionné en tant que modèle de société jusqu’aux années 
1960-70 n’est plus à l’œuvre dans les mêmes termes. Il ne suffit plus d’être fils d’ouvrier, d’agri-
culteur ou de médecin pour le devenir mécaniquement. Encore faut-il se préparer pour cela 
avec une formation, un diplôme ou des concours. Si la reproduction sociale existe encore 
aujourd’hui, comme ne cessent de nous le rappeler différents indicateurs socioéconomiques 79, 
ses mécanismes ne sont plus fondés exclusivement sur l’héritage « naturel » des positions 
sociales des parents sur l’activité des enfants.

Cela amène Dubet à en déduire que « la jeunesse s’impose comme l’expérience moderne par 
excellence quand rien n’est donné et que tout est acquis par les acteurs eux-mêmes. » 80 

De ce constat sociologique, les quatre opérateurs s’accordent à penser que l’une des princi-
pales missions dévolues à l’animation sociale et socioculturelle est de permettre aux jeunes 
d’expérimenter. Dans le cadre de VVV, des moyens spécifiques sont proposés pour permettre 
aux jeunes les plus isolés socialement et culturellement de s’ouvrir des possibilités d’expéri-
mentation que leur milieu social ne leur aurait pas permis. 

De ce point de vue, les quatre projets d’expérimentation se voulaient une expérience pour 
les jeunes envisagée comme une étape dans leur accès à l’autonomie.

Les opérateurs de VVV face aux injonctions contradictoires des politiques publiques

Du plus grand nombre aux plus en difficulté…

Accompagner les jeunes les plus en difficulté, ou faisant face à des manques d’opportunité 
dans leur environnement immédiat, nécessite une posture particulière. Celle-ci se caractérise 
notamment par une attention accentuée sur l’individu. Il s’agit d’un travail qualitatif sur le 
long et moyen terme : « On fait de la dentelle dans ce type d’accompagnement », soutient l’un 
des quatre opérateurs. 

Or, cette posture d’accompagnement souhaitée entre autres par le dispositif VVV, ne s’articule 
pas forcément avec les attendus des autres politiques qui visent davantage l’aspect quantitatif. 
Celui-ci est évalué à partir d’un certain nombre d’indicateurs que ne cessent de renseigner 
les animateurs socioculturels : nombre d’heures d’ouverture, nombre de jeunes ayant bénéficié 
de l’action, nombre de jeunes différents, etc. Tous participent, d’une certaine manière, à une 
volonté d’efficience des deniers publics. Autrement dit, toucher le plus grand nombre avec 
les moyens accordés comme si la quantité à elle seule justifiait de l’efficacité de ces politiques 
publiques. « On a envie de se dire des fois qu’on serait gagnant à ne faire que du chiffre avec des 
« sorties Futuroscope » mais c’est absolument pas qualitatif », observe un opérateur. 

79	 Cf. les différents rapports de l’ONZUS.
80	 op. citée
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Il est ici important de soulever ces injonctions contradictoires dans lesquelles sont pris les 
animateurs socioculturels. D’un côté, ils sont invités à s’intéresser aux spécificités des publics 
les plus en difficulté et les plus éloignés de l’offre ; de l’autre, ils sont vivement incités à démon-
trer que leurs actions s’adressent au plus grand nombre en justifiant des chiffres de 
fréquentation. 

La question qui se pose ici aux yeux des opérateurs est la suivante : peut-on vraiment faire 
converger « offre d’animation destinée au plus grand nombre » et « accompagnement des 
jeunes en difficulté ou en manque d’opportunités » ? 

Du court terme au long terme…

L’autre injonction contradictoire à laquelle sont soumis les animateurs socioculturels est celle 
de la temporalité. Là encore, la question qui se pose est de savoir comment bâtir un projet 
d’accompagnement ambitieux des jeunes lorsque les processus d’instruction des projets se 
déclinent sur une année civile. Les opérateurs n’ont alors d’autres choix que de proposer un 
projet presque ficelé en début d’année et de justifier de l’usage des subventions pour la fin 
de l’année. Contrairement aux programmes de réussite éducative (PRE), le dispositif VVV ne 
dispose pas d’une enveloppe « consommable à l’année ».

« Le problème que l’on rencontre c’est la temporalité des dossiers dans VVV. On dépose notre projet 
en décembre mais on n’a la réponse de financement que trois ou quatre mois plus tard. Si on savait 
plus tôt si l’action était financée ou non, on serait déjà plus sereins pour démarrer nos accompa-
gnements des jeunes », remarque un opérateur. « Aussi, on ne peut pas poser un dossier en 
décembre sans savoir ce qu’on va faire en été, comment gérer cette contrainte ? », s’interroge un 
autre. En effet, si les animateurs souhaitent cheminer avec des jeunes dans le but de faire 
émerger une idée de projet, celle-ci ne pourra être effective qu’à l’année n+1. Par exemple, 
des jeunes qui auraient cheminé dans le cadre d’une démarche durant le premier semestre 
d’une année dans le but d’aboutir à un projet pour l’été ne pourraient passer par les moyens 
de VVV, à moins qu’ils temporisent et repoussent la phase opérationnelle de leur projet l’année 
suivante. Toute la question qui se pose ici est alors celle de l’adéquation entre le rythme des 
jeunes et celui de l’instruction des dossiers de projets.

Ainsi, les opérateurs ont pointé cette difficulté de pouvoir s’inscrire dans une posture de 
retenue face aux jeunes car le temps les obligeait à reprendre la main chaque fois que les 
échéances clés au niveau administratif approchaient. 

Un des points d’amélioration qui pourrait être formulé au dispositif VVV serait celui de consa-
crer une partie de son enveloppe au financement de démarches pédagogiques et non de 
« projets ficelés ». Il s’agirait là d’une vision moins comptable des processus d’intervention.

Toutefois, le lecteur nous objectera que le dispositif VVV a pour but d’accorder des moyens 
supplémentaires pour une prise en compte différente des publics de jeunes les plus éloignés 
de l’offre traditionnelle. La question est alors de savoir où s’arrête réellement l’effet d’aubaine 
pour laisser place à l’effet levier. 

Les limites du champ d’intervention de l’animation socioculturelle…

Face aux difficultés des jeunes, très importantes pour un certain nombre, les opérateurs esti-
ment qu’ils pourraient engager des accompagnements avec eux sur des périodes très longues. 
La question qui se pose ici est de savoir jusqu’où un animateur socioculturel peut-il intervenir 
sur le parcours de vie d’un jeune. Nous savons que les jeunes, de leur côté, ne « s’encombrent » 
généralement pas du catalogue de l’offre territoriale pour solliciter un conseil, une aide ou un 
accompagnement. Ils formulent leur demande à qui est le plus à même, selon eux, de les 
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écouter et de la satisfaire. A cet égard, la proximité et les relations privilégiées que beaucoup 
de jeunes entretiennent avec les animateurs d’un équipement socioculturel (pour diverses 
raisons : fréquentation durant l’enfance, accueil informel, etc.) en incitent beaucoup à les 
solliciter pour leurs demandes : emploi, formation, etc. Ainsi, les frontières du travail social 
deviennent de plus en plus poreuses. Et cette porosité s’accroît en période de crise écono-
mique où le taux de chômage des jeunes augmente. Dès lors, de nombreux animateurs socio-
culturels sont tentés de proposer à ces jeunes des accompagnements dans leur recherche 
d’emploi, de formation, etc. C’est d’ailleurs ce que réalisent un certain nombre de ceux qui 
ont participé à cette recherche-action. « Est-ce qu’on ne se substitue pas aux Points d’accueil 
écoute jeunes (PAEJ), à la prévention spécialisée ou à la PJJ quand nous acceptons d’accompagner 
ce type de demande ? », s’interrogent-ils alors.

Si VVV offre des moyens supplémentaires pour prendre davantage en compte l’individu que 
le collectif dans un projet, il ne saurait en effet être conçu pour intervenir sur des probléma-
tiques trop lourdes ou qui ne s’inscrivent pas dans le champ de l’animation socioculturelle. 
Néanmoins, son positionnement est assez inédit puisqu’il occupe potentiellement un champ 
d’intervention qui se situerait entre le travail social et l’animation socioculturelle :

Le cercle du milieu, celui de VVV, reste fondé par le collectif mais induit un véritable glissement 
des pratiques dans la prise en compte des spécificités et des singularités de chaque 
individu.

Une des hypothèses posée par les opérateurs, pour optimiser ce positionnement de VVV, est 
de favoriser la « transitionnalité » des jeunes, voire de leurs familles, d’un bord à l’autre comme 
l’indiquent les flèches, ce en fonction de leurs attentes mais aussi des besoins analysés par les 
professionnels. Il s’agit d’assurer un continuum éducatif en prenant un jeune à une étape de 
son parcours pour l’amener à cheminer en s’appropriant les ressources nécessaires. Cela sup-
pose bien entendu l’existence préalable de coopérations ou de partenariats entre structures 
et institutions.

L’appel à projet du dispositif VVV s’adresse à des équipements socioculturels plus centrés sur 
des accueils collectifs de mineurs et du loisir éducatif encadré. Les métiers des animateurs qui 
opèrent dans ces équipements sont très codifiés et largement tournés vers l’encadrement de 
la pratique. Or, l’objectif de VVV est de cibler des publics de jeunes dits « en difficulté », et en 
marge de ces offres d’équipements.

S’il ne s’agit en aucun cas de remettre en question les équipements socioculturels, la question 
d’un élargissement de l’appel à projets VVV à d’autres métiers et d’autres structures peut 
néanmoins se poser. 

Travail social VVV Animation socioculturelle

Accompagnement 

des individus

Prise en compte 
particulière des 

individus dans un 
cadre collectif

Animation de collectifs
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Les coopérations entre les professionnels, par Christophe Moreau

Quelques constats sur le travail réalisé concernant l’organisation des politiques locales de la 
jeunesse :

•	 Tout d’abord, on note une proximité ou un rapprochement entre l’animation sociocultu-
relle et le travail social : même si les projets et activités sont collectifs, l’analyse des besoins 
et l’accompagnement sont individualisés ; les animateurs impliqués dans les projets VVV 
disposent généralement d’une forte expérience et d’une formation de type BEATEP ou 
DEFA.

•	 Les liens existent fortement entre les structures socioculturelles, la prévention spécialisée, 
parfois des travailleurs sociaux de l’Aide Sociale à l’Enfance, de la PJJ. Il importe que les 
animateurs puissent disposer d’espaces de réflexion avec d’autres types de professionnels, 
et qu’ils soient reconnus dans leur rôle sur leur territoire.

•	 L’accès à l’utilité sociale est facilité pour les jeunes, et certains projets permettent de les 
mobiliser vers l’emploi, à travers une action, un chantier éducatif. Il semble que certains 
liens pourraient être davantage valorisés, avec les missions locales, l’information jeunesse, 
sur des questions d’accès à des jobs, de formations BAFA ou premiers secours, de parrai-
nages par des acteurs économiques.

•	 Les projets VVV permettent de renforcer le capital social des jeunes : non seulement ils 
permettent de développer et d’expérimenter des relations sociales dans d’autres univers 
sociaux, mais ils créent aussi des occasions, construisent du réseau, permettent de décou-
vrir des institutions. C’est précisément ce capital social qui fait défaut aux jeunes des 
quartiers périphériques de nos villes, et qui vient le cas échéant aggraver leur faible qua-
lification. Il ne s’agit pas de renforcer «  l’autonomie  » mais de structurer de 
l’interconnaissance.

La question de la pertinence et de la conformité des objectifs des projets par rapport à la 
situation sociale des jeunes

VVV introduit une attention particulière à l’égard d’un public dit « spécifique ». C’est bien cette 
spécificité qui doit faire la particularité de l’offre de projets qui en découle. Si cette dernière 
peut rester similaire à ce qui se pratique communément dans l’animation socioculturelle, une 
relation singulière aux jeunes doit être mise au centre. Ainsi, plus que le projet en lui-même, 
c’est le temps accordé, la posture employée, la relation aux jeunes, etc. qui importent.

De ce point de vue, les quatre opérateurs évoquent les potentiels de ces jeunes. Ils recon-
naissent aux jeunes des capacités et des compétences pour aller de l’avant, et surtout des 
aspirations quant à leur avenir (par exemple dans l’un des projets : « un jeune veut devenir 
animateur socioculturel »). 

Pourtant, dans le même temps, dans un mouvement contradictoire avec leurs constats de 
départ, les quatre projets décrivent tous des jeunes en grande difficulté sur le plan scolaire et 
culturel, ainsi que socioéconomique. Les quatre opérateurs s’accordent à penser que, vu leurs 
situations sociales, ces jeunes sont dans la quasi-incapacité, voire dans l’incapacité, sans aide 
ou prise en charge, de prendre en main leur destin et de s’impliquer dans un projet qu’ils 
auraient conçu eux-mêmes. 

L’écart entre ces deux analyses contradictoires est comblé par une hypothèse qui a pour 
objectif de stabiliser, du moins momentanément, la controverse : afin que les jeunes se pro-
jettent et s’inscrivent dans un parcours, un projet d’animation impulsé par l’équipement socio-
culturel s’impose comme préalable nécessaire ; l’idée étant de « leur mettre le pied à l’étrier » 
ou encore de « les motiver, les stimuler ». 
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C’est pourquoi les quatre projets d’expérimentation ont relevé d’initiatives émanant des opé-
rateurs. Ceux-ci ont construit une offre particulière supposée conforme aux « besoins impli-
cites », latents, d’un public de jeunes en particulier, à partir de la connaissance qu’ils en avaient.

Le questionnement qui se pose ici d’emblée est relatif à la conformité et à la pertinence des 
projets par rapport aux capacités et aux potentiels des jeunes :

N’y a-t-il pas de la part des opérateurs une sous-estimation de ces capacités et potentiels, 
parfois jusqu’à infantilisation, qu’une sur-estimation vient dans le même temps équilibrer ?

Pour cibler au mieux son action, un préalable s’impose. Il s’agit de partir du meilleur diagnostic 
territorial et des meilleurs constats portés sur la sociologie des jeunes du territoire en question. 
Une fois cette étape effectuée, l’enjeu va être de travailler avec les jeunes à l’explicitation de 
leurs attentes et pas forcément de tenter de décrypter des « besoins latents » afin de réduire 
les écarts de représentation.

L’analyse du projet des « Trois Mâts » constitue en ce sens une illustration intéressante des dits 
écarts :

Lecture de la 
structure sur les 

« besoins latents » 
des jeunes et du 

territoire

Projet de la structure Attentes exprimées 
par les jeunes

Tensions 
intergénérationnelles 
dues à une mauvaise 
p e r c e p t i o n  d e  l a 
présence des jeunes 
d a n s  l e s  e s p a c e s 
publics

Objectif général : Tisser 
d u  l i e n  e nt re  l e s 
générations pour faire 
baisser les tensions

Objectif opérationnel :

Rendre les  jeunes 
acteurs de la vie de la 
Cité : impliquer les 
j e u n e s  d a n s 
l ’a n i m a t i o n  d ’ u n e 
journée festive.

Moyens spécifiques : 

Embaucher les jeunes 
dans le cadre d’un 
contrat de quelques 
h e u r e s  d a n s  l e 
dispositif « job divers » 
de la Ville d’Angers

A long terme, s’inscrire 
d a n s  u n  p r o j e t  : 
accéder à l ’emploi 
stable 

Dans  l ’immédiat  : 
accéder au revenu

Dans la situation qui a amené à l’élaboration du projet des « Trois Mâts », il y a au départ un 
double constat : d’un côté, des jeunes adultes (plus de 16 ans) « désœuvrés » et fortement 
présents dans les espaces publics du quartier. Leur demande immédiate est d’accéder à un 
emploi qui leur procurerait un revenu. De l’autre, le centre socioculturel, comme les décideurs 
publics locaux, fait le constat que la présence de ces jeunes dans les espaces publics est mal 
perçue par un certain nombre d’habitants, adultes et personnes âgées notamment, qui s’in-
quiètent d’une situation qu’ils perçoivent comme de l’« oisiveté » de la part de « jeunes qui 
ne sont motivés à rien et qui se complaisent là-dedans ». 

Dès lors, le projet de la structure, qui ne peut ignorer la commande publique des décideurs 
locaux, s’inscrit dans un enjeu de lien social au sein du territoire. Il s’agissait de « changer 
l’image des jeunes » en les amenant à s’impliquer dans l’animation d’une journée festive 
programmée dans le quartier. Par ce biais, l’objectif était de permettre aux jeunes de donner 
à voir aux habitants qu’ils pouvaient également s’engager pour la vie de la Cité et donc se 
mettre au service de la collectivité. 
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Toutefois, considérant qu’il est difficile de demander à des jeunes en difficulté sociale, qui ne 
se projettent pas et n’ont pas sécurisé leurs parcours, de s’engager pour les autres dans une 
visée altruiste, les animateurs ont tenté de trouver un espace de compromis devant permettre 
la rencontre entre les deux attentes (celle des jeunes et celle de l’équipement) : un contrat de 
travail. Celui-ci représentait la véritable clé de voûte du projet, l’élément censé unir et maintenir 
la multiplicité des attentes. Les animateurs estimaient que sans ce contrat de travail, les jeunes 
auraient refusé de s’impliquer dans l’animation de la journée. 

Cependant, il s’est avéré malgré tout que cette clé de voûte imaginée par les animateurs restait 
fragile. En effet, un contrat d’une poignée d’heures ne fît pas l’objet d’un enthousiasme débor-
dant de la part des jeunes. Ainsi, ils ne montrèrent que peu d’intérêt pour les réunions de 
préparation de leur animation. Trois jeunes renonceront même au projet. Seuls quatre le 
mèneront jusqu’au bout tant bien que mal.

Toute la question qui se pose a posteriori est de savoir si cette absence ou ce manque de 
rigueur dans la préparation est imputable aux capacités des jeunes. 

Les animateurs, de leur côté, s’accordent à dire que ce manque de rigueur renforce leur constat 
de départ : les jeunes visés sont dans une difficulté telle qu’ils ne peuvent même pas assumer 
un minimum d’engagement dans le cadre de ce projet. Dès lors, ils font l’hypothèse que les 
jeunes ne sont pas prêts à investir des responsabilités plus importantes dans le cadre d’un 
« vrai » contrat de travail.

Une autre lecture pourrait cependant nuancer, voire invalider, ce constat : les jeunes souhai-
taient accéder au revenu dans le cadre d’un véritable emploi et, de ce fait, le trop peu d’heures 
proposé par les « Trois Mâts » dans le cadre de ce projet fut inconsistant aux yeux des jeunes 
qui en voulaient plus. 

Ainsi, dans ce constat d’absence des jeunes dans les réunions préalables et de retrait de trois 
d’entre eux, quelle posture est réellement à réinterroger : celle des jeunes ou celle des « Trois 
Mâts » ? 

« Pour les jeunes, ce projet représentait la capacité de se confronter pour la première fois au public 
et à l’animation. Certes, il pouvait y avoir plusieurs entrées : citoyenneté, formation, accès au revenu, 
etc. On a essayé de provoquer le “déclic“ », expliquent les animateurs.

Toutefois, la question qui se pose ici est de savoir si la manière de déclencher ce « déclic » était 
la plus pertinente. Autrement dit, les objectifs de départ des « Trois Mâts » étaient-ils pertinents 
au regard des attentes des jeunes ? 

Cette question peut tout autant se poser pour les trois autres projets. Dans le projet de départ 
en vacances du groupe de jeunes à Marbella, les animateurs observaient que les jeunes étaient 
en difficulté sociale et en manque d’autonomie. Ils leur ont ainsi proposé un atelier cuisine 
pour les préparer à s’« alimenter en autonomie », sans leurs parents. Pourtant, dans le même 
temps, les animateurs admettaient que les quatre jeunes voyagent seuls en conduisant plus 
de 1 800 kilomètres ! 

S’il est évident que la capacité à voyager seul ne signifie pas pour autant capacité à « bien 
s’alimenter seul », il n’en reste pas moins que la question du constat de départ sur la situation 
des jeunes peut se poser. 

« L’atelier cuisine que nous leur avons proposé a fait l’objet de discussions avec les jeunes. Cela 
faisait un an et demi que nous suivions ces jeunes. L’organisation des repas a été une vraie question 
soulevée par eux. C’est vrai que soit on a sous-estimé, soit on a surestimé mais il fallait bien qu’on 
parte de quelque chose, quitte à s’adapter », expliquent en substance les opérateurs.
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Cette analyse des « capacités » ou « incapacités » des jeunes appelle corrélativement un autre 
questionnement : quelle méthode employer dans l’élaboration d’un projet ? 

La méthodologie de mise en projet des quatre opérateurs : descendante ou ascendante ?

Méthodologie descendante (ou normative)

Les quatre opérateurs ont tous opté pour une méthodologie de mise en projet des jeunes qui 
peut être qualifiée de « traditionnelle » au regard des pratiques d’animation socioculturelle 
propres aux accueils collectifs de mineurs. Elle consiste à prendre l’initiative de proposer une 
offre en se basant sur une lecture quasi-unilatérale des « besoins latents » des jeunes. Il s’agit 
d’une méthodologie descendante dans la mesure où le projet est conçu dans un premier 
temps par les institutions et s’adresse aux jeunes envisagés comme cibles de l’action dans un 
second temps.

Le risque qui apparaît clairement ici est de confondre « accompagnement » et « encadrement » 
des jeunes. 

Reprenons le schéma de mise en projet des jeunes propre à cette démarche :

Dans ce mode opératoire, les animateurs conçoivent une offre d’animation en direction d’un 
public de jeunes. Cette offre est d’une part, forcément nourrie et construite à partir des par-
cours qui ont façonné chaque animateur : biographie, formation, habitus, valeurs personnelles, 
etc. ; et d’autre part, contrainte par le cadre institutionnel de l’équipement : fonctionnement, 
moyens humains et financiers, législation, etc. 

La question qui peut se poser ici est celle de l’adéquation ou non des processus qui guident 
à l’élaboration d’une offre d’animation par rapport à la sociologie du public visé. Ce d’autant 
plus que l’on sait que de nombreux jeunes échappent aux offres d’animation faute d’y trouver 
un cadre conforme à leurs attentes et aspirations. 

Dès lors, la méthodologie à privilégier pour réduire ce biais ne doit-elle pas plutôt être « ascen-
dante » ?

Nécéssite une mise 
en mouvement

Créer une offre 
d’animation

Jeunes Objectif : autonomie

Formation 
d’animateurs.

Codes du métier.
Cadre institutionnel.

etc...

contribue  
à déterminer

Tient compte

Questionnement :
si incompatbilité ?
si inadéquation ?

Public de 
Jeunes

Cible

Adhérent ou 
n’adhérent pas.

S’adaptent
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Méthodologie ascendante (ou réflexive)

La méthodologie ascendante (ou réflexive) se donne pour objectif de partir des jeunes. Ceux-ci 
y sont considérés comme acteurs et sont donc envisagés comme force de proposition.

C’est aux jeunes que revient l’initiative de proposer et construire une offre d’animation. 

Dans ce mode opératoire, l’objectif premier des animateurs est de créer des espaces d’expres-
sion pour les jeunes, propices à l’émergence des idées et des projets.  

La difficulté est double dans cette démarche en ce qui concerne les animateurs :

•	 D’une part, il faut s’autoriser à considérer que le projet des jeunes peut parfaitement ne 
pas relever de leurs compétences et donc en relayer l’instruction à des partenaires plus 
légitimes. Dès lors, cela peut potentiellement remettre en cause la légitimité de l’action 
des animateurs dans le territoire. 

•	 D’autre part, il s’agit de garder une posture de « non-violence » et de « non-ingérence », 
ce même quand le rythme des jeunes peut s’avérer « en dehors des clous institutionnels » 
pour les animateurs. Aussi et surtout, une telle démarche risque fortement de ne pas être 
compatible avec les contraintes liées à la temporalité annuelle de l’appel à projet. Comme 
nous l’avons vu, cette dernière oblige à mettre en place le projet et rendre des comptes 
avant la clôture de l’exercice comptable. Or, une démarche ascendante peut nécessiter 
du temps dans le processus de mise en œuvre de l’action.

Aussi, dans ce registre, il appartient aux animateurs de déterminer leur niveau d’implication 
dans les différentes étapes du projet des jeunes. 

La méthode ascendante est ainsi plus conforme à l’esprit de l’accompagnement qui consiste 
à « se joindre à quelqu’un, pour aller où il veut, et à son rythme. »  Cependant, cette démarche 
n’est pas sans présenter certains risques. Elle suppose que les jeunes disposent de toutes les 

Sollicitent un 
accompagnement des 

animateurs

Relaient vers 
partenaires

Jeunes Projet

Non conforme au projet 
social et pédagogique 
de l’équipement socio-

culturel

Impulsent une 
démarche avec les 

partenaires

Accompagnement 
des jeunes

Proposent

Conforme au projet 
social et pédagogique 
de l’équipement socio-

culturel

12
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grilles de lecture nécessaires à l’émergence des idées. Or, lorsque les opportunités et les ouver-
tures sont réduites dans leur environnement immédiat, les jeunes ont forcément une vision 
limitée du champ des possibles. « Les jeunes peuvent avoir des capacités qu’ils ne soupçonnent 
pas donc il faut les amener à les révéler », analysent les opérateurs. Ainsi, il serait illusoire ici de 
considérer que les jeunes peuvent construire un projet novateur au regard de leurs conditions 
de vie, sans accompagnement. Il apparaît alors difficile pour un animateur de tenir une position 
« contemplative », de « non violence et non ingérence ». En témoignent les animateurs qui 
ont accompagné les jeunes dans le cadre du projet « départ à Marbella » : « Nous, à la base, on 
n’a pas choisi la destination, ni déterminé ce qui devait être accompagné ou non (« atelier cuisine », 
etc.). On se demandait vraiment jusqu’où on pouvait s’ingérer dans le projet. On s’est même posé 
la question de sa pertinence : devait-on laisser faire ou intervenir davantage ? Notamment sur le 
choix de la destination. » Ainsi, une troisième démarche paraît nécessaire à envisager en consi-
dérant, bien entendu, qu’il n’existe aucune « recette miracle », juste des bonnes questions à 
se poser et des écueils à éviter.

Bien entendu, les deux méthodologies présentées ci-dessus restent « schématiques ». Dans 
la pratique, il est évident que ce ne peut être exclusif, tout l’un ou tout l’autre. 

Le métier de l’animateur va consister à trouver le juste-milieu entre les deux :

« La position du curseur varie en fonction des jeunes que l’on a en face. C’est aussi ce qui peut 
expliquer les allers-retours entre les deux pôles. C’est l’art du compromis dans le groupe », explique 
un opérateur. 

Cependant, là encore ce constat peut se nuancer dans la mesure où la nature de l’offre d’ani-
mation construite détermine largement le public et la posture des jeunes en face. 

Là encore, la méthode employée par les animateurs consiste à créer une offre que les jeunes 
adaptent à la marge :

L’impulsion d’une offre descendante que les jeunes adaptent à la marge est la démarche la 
plus utilisée par les animateurs. Concernant la recherche-action, elle a été adoptée par les 
quatre opérateurs.

Ici, il apparaît que la frontière entre ce procédé et le premier schéma présenté ci-dessus est 
mince puisque l’offre reste malgré tout descendante. 

Par exemple, dans le projet de Chemillé, trois ateliers sont prédéfinis et proposés aux jeunes 
(sport, mécanique et musique), la marge de manœuvre laissée à ces derniers est celle du choix 
des « outils » au sein des ateliers : choix du sport à pratiquer, choix de l’instrument de musique 
à jouer, ou choix du véhicule à « retaper ». 

Dans ce cas précis, la question est de savoir s’il n’était pas possible d’opérer autrement. En 
d’autres termes, réunir les jeunes ciblés par un mode d’action adapté et travailler avec eux sur 
leurs attentes par rapport à un projet d’animation était-il envisageable ?

« Cela a été envisagé, confie l’animateur. Mais on n’a pas privilégié cette voie car les jeunes sont 
trop en difficulté. On a freiné sur cette idée car les jeunes ont du mal à se projeter sur une bouffe 
un soir. Ils ont été tellement cassés qu’ils ne veulent plus entendre parler de projet. »

Faute de l’avoir expérimenté, seules des questions peuvent se poser face à ce constat porté 
sur les jeunes : sont-ils si « cassés » qu’ils n’éprouvent plus aucune envie pour eux-mêmes ? 

« On a quatre jeunes âgés de 16 à 20 ans qui ont fait de la découverte des métiers et des entreprises 
dans le cadre d’une formation sur le projet professionnel. Quand on voit la difficulté de créer des 
synergies, de les amener à voir autre chose, de s’impliquer, etc. Les jeunes sont vraiment en difficulté 
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sur : “qu’est-ce que je veux ?“ Ils ont été tellement cassés qu’ils n’ont plus envie de rien », précisent 
les animateurs.

Un autre animateur livre également un témoignage sur ce point : « On a testé les sorties spon-
tanées l’an passé. Ils devaient se mettre d’accord sur l’objet de la sortie. Ils avaient tous les outils 
pour cela (téléphone, Internet, etc.). On s’est vite rendus compte qu’il fallait recadrer car ils allaient 
trop sur les sorties de consommation. C’était des 14-17 ans. Cette démarche nous aura quand 
même permis de nous réconcilier avec certains jeunes après une période difficile, et d’enclencher 
autre chose pour d’autres projets. Mais pour le coup, l’orientation qui a été prise est différente pour 
éviter de tomber dans l’offre de consommation. »

Pourtant, la démarche adoptée ici est une nouvelle fois descendante : le projet et le cadre 
sont déjà créés, une sortie tel jour, et il appartient aux jeunes de le remplir à la marge en 
choisissant la nature de ces sorties.

Une troisième voie ? Créer une opportunité et laisser les jeunes se l’approprier, par Pascal 
Boucherit, conseiller pédagogique et technique à la DDCS 49

Les deux méthodologies descendante ou ascendante (normative ou réflexive) restent sché-
matiques et renvoient aux deux pôles de l’accompagnement : « dirigiste » ou « contemplatif ». 
Entre ces deux pôles, la position du curseur varie en fonction des jeunes que l’on a en face. 
Mais pour positionner le curseur, l’animateur n’a qu’un point de vue limité du jeune, ou du 
groupe de jeunes, et un nombre limité d’informations pertinentes pour adapter son action. 
Ce travail de recherche-action au contact des animateurs nous amène à formuler trois 
remarques « institutionnelles » :

La mobilisation des partenaires

Les actions VVV s’inscrivent à l’échelon d’un territoire, dans un continuum de prise en charge 
éducative des jeunes. Pour cela, le dispositif doit être l’occasion de mobiliser les partenaires 
institutionnels pour faciliter le repérage et la connaissance de ces jeunes 81. 

Les comités locaux VVV, pour un territoire donné, participent à cette synergie. Lieux de ren-
contre des acteurs du territoire, ils favorisent la confrontation des points de vue au sujet des 
bilans, des analyses, des orientations de l’action 82. 

La qualification et l’expérience des animateurs intervenant dans le cadre de VVV

Dans cette recherche-action, nous avons retenu quatre éléments constitutifs de l’autonomie : 
l’estime de soi, la compréhension, la responsabilisation, l’indépendance au sens matériel du 
terme. Ces éléments, loin d’être exhaustifs ou définitifs, ne peuvent pas, malgré les faits, être 
véritablement ordonnés de manière hiérarchique. Comme tout individu, chaque jeune est 
unique. 

Ce qui différencie un jeune d’un autre est le niveau d’autonomie qu’il montre pour chacun de 
ces éléments. Tour à tour en fonction de sa propre expérience, il sera pour chacun d’eux en 
état de dépendance, de contre-dépendance (singularité), d’indépendance ou 
d’interdépendance.

81	� C’est ainsi que la DDCS a proposé, en 2010 et 2011, deux modules de formation commune aux éducateurs 
de prévention spécialisée et aux animateurs socioculturels sur les thèmes de « L’animation de rue ou 
l’animation dans la rue », et «  Le partage d’information ». Cela a permis des avancées dans la connaissance 
et la reconnaissance mutuelle de ces deux corps de métier, afin d’être en capacité d’accueillir les jeunes dans 
les meilleures conditions ; de les guider vers des services en adéquation avec leurs besoins ; de gérer la porosité 
qui de fait s’établit entre les équipes de prévention spécialisée et les animateurs socioculturels.

82	� C’est pourquoi, dans le département du Maine-et-Loire, malgré les restrictions de personnel, l’ensemble des 
partenaires souhaitent le maintien de deux temps de rencontre par an et par territoire.
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Ce discernement subtil dont doit faire preuve l’animateur l’incite à porter une attention spé-
cifique à la qualification et l’expérience des personnels dédiés aux activités VVV.

Ainsi l’animateur d’un accueil collectif de mineurs traditionnel, qui plus est tout juste diplômé 
(BAFA), est souvent plutôt « enthousiaste », « gentil », « aimable », « centré sur le bon dérou-
lement d’une activité qu’il a conçue et programmée ». En revanche, ici, dans le cadre de nos 
objectifs, nous ne sommes plus dans cette logique ou l’animateur conçoit et prescrit l’action 
(méthode descendante). Nous ne sommes pas non plus dans la contemplation, conséquence 
probable d’une méthode ascendante poussée à l’extrême.

Nous sommes dans l’interdépendance où la collaboration animateur/jeunes doit conduire à 
un engagement actif des deux partenaires dans la construction du projet.

Le rôle de l’animateur est alors de stimuler le jeune, d’animer et de guider cette construction, 
par la mise en commun et la confrontation permanente de leurs points de vue.

Le principal levier d’action de l’animateur consiste à façonner l’environnement pour créer et 
maintenir un climat motivationnel fort, favorisant l’expression du jeune.

L’animateur est tour à tour ferme, intense, respectueux, disponible, habile, exigeant, rigoureux. 
Un animateur « chevronné », reconnu et respecté, attaché au niveau émotionnel et affectif 
(au sens évoqué par Christophe Moreau), garant du sens, de la finalité.

Dans ce jeu de rôles, les relations interpersonnelles sont déterminantes. L’animateur, adulte 
référent, « autrui significatif », doit faire face, pour chaque jeune, tour à tour à un enfant, à un 
rebelle ou à un adulte, ce en fonction des compétences sollicitées.

Evaluation et temporalité

En conséquence de ces deux premières remarques, notre troisième et dernière concerne 
l’évaluation de l’action VVV, que nous distinguerons selon deux temporalités.

L’évaluation annuelle de la conformité, de l’efficience, qui doit rendre compte de la bonne 
utilisation des crédits alloués dans le cadre contraint d’un exercice budgétaire (année civile) 
associant des cofinanceurs. Notre effort consiste ici à revisiter ces critères d’évaluation en 
fonction des orientations du dispositif et des exigences de chaque partenaire en matière de 
justification de son intervention financière. Notre intention est de rendre ces critères ergono-
miques et suffisamment fiables pour que l’agrégation des données qu’ils génèrent garde le 
sens souhaité quelle que soit la surface d’observation. Les opérateurs doivent être associés à 
cette réflexion.

L’évaluation de l’impact de l’action sur l’évolution du niveau d’autonomie du jeune 

Cette mesure dépasse le cadre contraint d’un exercice budgétaire annuel imposé par le dis-
positif et pose clairement le suivi de cohorte. Aujourd’hui cette évaluation n’existe pas. Et 
pourtant nous savons que le bambou met trois ans pour grandir de 15 centimètres, ensuite 
en six mois il grandit de trois mètres. La question est donc : a-t-il grandi de trois mètres en six 
mois ou de 3,15 mètres en trois ans et six mois ? L’évolution de trois mètres en six mois est 
certes politiquement présentable. Mais elle est indissociable et consécutive aux 15 centimètres 
atteints en trois ans, période au cours de laquelle les animateurs inscrivent quotidiennement 
leur action.
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n �Regard de Christophe Moreau  
sur les quatre projets Ville Vie Vacances

L’accompagnement des adolescents et des jeunes : quels enjeux ?

Si l’on s’écarte du registre de l’autonomie pour penser l’affiliation sociale comme la quête de 
l’autre, on peut tirer quelques conclusions à propos des dispositifs publics d’accompagnement 
des jeunes. Premièrement, il importe d’adapter les postures et les activités proposées aux 
différents types d’adolescents et de jeunes. On peut distinguer notamment les personnes très 
singularisées (singularité identitaire, culturelle, distance critique, rejet de l’adulte) des per-
sonnes plus politisées (recherche de négociation, de participation). Nous observons aussi que 
certains jeunes s’inscrivent dans une très forte adhésivité à leur réalité sociale, familiale, de 
quartier, et peinent à inscrire leur histoire personnelle dans des expériences variées ; l’accès 
à l’autre et à l’ailleurs doit être accompagné progressivement.

Deuxièmement, il semble important de privilégier les dynamiques qui créent du mouvement 
de l’entre soi vers l’altérité, tout en acceptant de respecter et parfois de conforter l’entre soi : 
des adolescents repliés sur eux-mêmes, des filles évitant systématiquement les garçons, ne 
peuvent être mis en mouvement parce qu’on aurait décrété la mixité. Il convient de sécuriser 
leurs expériences, de les mener progressivement vers la mobilité, la reconnaissance, la 
confiance, pour accéder progressivement à la rencontre avec d’autres univers. 

Si l’on parle des espaces, on doit privilégier le mouvement entre des espaces de marge, de 
sécurisation, d’entre soi, et des espaces d’agrégation, de visibilité sociale, d’appartenance 
intergénérationnelle. Si l’on parle de socialisation, on doit accompagner le passage de relations 
privilégiées à un autrui significatif (socialisation primaire) à une sociabilité élargie à un autrui 
généralisé (socialisation secondaire).

Troisièmement, si l’on observe comment les politiques publiques accompagnent les trois 
dimensions de l’affiliation sociale, on peut dire que le monde adulte se centre quasiment 
exclusivement sur la dimension de la responsabilité et du projet : «  il faut que nos jeunes 
s’engagent et fassent du projet ! ». Pour autant, on oublie combien il importe de conforter les 
identités en construction et les appartenances générationnelles et inter générationnelles ; 
être attentif à la différence, au pas de côté, à la créativité, et ne pas chercher que du conforme. 
D’autre part on ne veut pas voir que l’affiliation sociale passe par une « domestication » de la 
vie affective et émotionnelle, ce qui explique l’attraction des jeunes pour les pratiques cultu-
relles et de vertige, dans tous les sens du terme ; il importe donc que l’on puisse s’intéresser, 
accompagner, verbaliser ce qui est vécu émotionnellement pour aider des personnes « en 
lien – utiles – désirantes » à se construire.

Nous pouvons insister sur plusieurs aspects : 

Accompagner les processus identitaires

Du programme au processus : il s’agit d’accompagner des personnes dans leur processus de 
construction de soi, et non d’imposer un programme de connaissances ou d’activités ; toute-
fois, en tant qu’animateur, on doit être force de proposition afin de faire émerger les envies, 
les possibles. La méthode est bien de partager des expériences, de conduire ensemble des 
démarches, de partager des réussites et des échecs, et non seulement de transmettre des 
éléments d’information.

L’effet miroir et la reconnaissance : l’animateur, comme adulte référent, renvoie sa perception 
de la réalité, sa perception de là où en est l’adolescent ; non pour le juger, mais pour renforcer 
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sa réflexivité, lui permettre de se construire une idée de lui-même ; il veille à ne pas définir 
l’adolescent par défaut (sans diplôme, sans activité, sans…), mais par ses compétences, expé-
riences et envies. Il contribue ainsi à la reconnaissance du jeune, et le confronte au principe 
de réalité (« tu dis que, mais qu’as-tu fait ? »)

Soutenir l’accès à la responsabilité et à la réciprocité

Penser la réciprocité, le don/contre don : l’accès à la responsabilité ne signifie pas la toute 
puissance, mais plutôt la capacité à partager des responsabilités et à s’inscrire dans un système 
d’échanges. Plutôt que de renvoyer les jeunes à leur propre responsabilité, il importe de mon-
trer les systèmes d’interdépendance, de clarifier les responsabilités et les limites de compé-
tences des différents intervenants, d’inscrire les jeunes dans l’échange et l’entraide, d’insister 
en permanence sur la réciprocité, d’autant que certains adolescents sont « hyper responsabi-
lisés », ou encore « parentifiés » très tôt dans leur trajectoire. Responsabiliser, ce n’est pas « faire 
porter tout le poids » aux personnes individuelles, mais plutôt « répartir les charges » entre 
partenaires.

De la posture d’objet à la posture de sujet : on observe que certains adolescents rejettent 
d’autant plus le monde institutionnel qu’ils ont le sentiment d’en être les objets : leurs com-
pétences ne sont pas reconnues, ils ne peuvent prendre part aux décisions qui les concernent 
et qui leur paraissent arbitraires et injustes, on s’intéresse à leurs actes mais pas à leur personne 
dans sa continuité. Inversement, dans des situations tout aussi complexes, d’autres adolescents 
s’approprient et intègrent les règles du vivre ensemble, parce qu’ils sont reconnus en tant que 
sujets, valorisés dans leurs savoir-faire et compétences, associés aux décisions qui les 
concernent.

De la normativité à la réflexivité (participation, loi 2007) : il s’agit d’accompagner des personnes 
qui se pensent elles mêmes, qui ont des idées sur leur histoire, sur les projets qui les concernent. 
Dans le prolongement des lois de protection de l’enfance de 2002 et 2007, on doit renforcer 
la participation des usagers, et donc leur permettre de construire et d’exprimer un point de 
vue, de prendre part aux décisions qui les concernent.

Deux positions perçues dans les entretiens 
avec quelques adolescents « pris encharge »

Position d’objet

« victime », exclusion 
arbitraire

Pas de pouvoir de 
décision

Les « actes » 
et non la personne

Position de sujet

Reconnaissance
Compétences

Participation aux 
décisions

La personne 
et non les actes

Mise 
à distance de la 

réalité
Rejet, fuite

Appropriation 
de la réalité

Principe de réalité
La Loi- le corps - la physique...

Principe de réalité
La Loi- le corps - la physique...

Tiers 
qui aide à 

expérimenter 
et à penser
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De la paternité à la parité : l’animateur doit articuler deux postures qui sont complémentaires : 
être un référent qui rassure, prend en charge, donne sens à la réalité, aux expériences vécues ; 
c’est la posture de la paternité, qui prend en charge, qui porte la responsabilité, qui fait pour, 
qui maîtrise les événements. Mais il doit aussi et surtout être un partenaire, un alter ego qui 
accompagne, qui institue de la réciprocité : c’est la posture de la parité, qui fait avec, qui 
s’adapte à l’incertitude. Lors des échanges avec des animateurs, on observe qu’ils doivent 
articuler ces deux postures en permanence, en fonction de la situation des jeunes et de l’avan-
cée du projet : parfois guider, parfois laisser aller, mais toujours accompagner…

Accompagner les apprentissages émotionnels

Partager des émotions : la vie affective, les désirs, les craintes sont intenses à l’adolescence ; 
à la différence du système scolaire qui travaille en priorité sur les compétences cognitives, 
l’animation socioculturelle peut renforcer son analyse et son intervention sur les compétences 
émotionnelles. Concrètement, il s’agit de parler du ressenti des adolescents et des jeunes 
adultes : les désirs, les craintes, les colères, les peurs, les ivresses. On doit accompagner les 
expériences émotionnelles par la présence (l’expérience) puis par la parole, l’échange. 
L’animateur doit adapter sa posture, pour parfois être un tremplin, stimuler, motiver, sécuriser 
des adolescents un peu apathiques ; et parfois, inversement, il doit être un frein, pour raisonner, 
rappeler le principe de réalité à des adolescents « tout puissants ». 

Travailler avec l’effet Pygmalion : le désir de chacun ne se construit pas de façon autonome, 
mais en réaction au désir d’autrui ; il y a donc une forme de réciprocité dans la construction 
du désir. C’est pourquoi on parle d’effet Pygmalion, pour signifier que les impressions, 
croyances, perceptions ou autres attentes que nous avons à l’égard d’une personne peuvent 
orienter nos pensées et nos comportements envers elle, et en retour influencer les pensées 
et comportements de celle-ci. Ainsi, l’impression ou la croyance de l’animateur (« je sais que 
tu peux y arriver ») pourrait amener une influence positive sur les  performances des adoles-
cents et des jeunes adultes. Ceci nous invite à interroger les perceptions et attentes que nous 
pouvons avoir sur nos publics, afin d’optimiser les chances de réussite…

Adolescence 
Entre deux

Ni... ni...
Et... et...

Pris en charge
Posture de paternité
Relation hiérarchique

Faire pour, prescription
maîtrise

Passage 
de la paternité à la parité

Partenariat
Posture de parité

Relation d’égal à égal
Faire avec, libre adhésion

incertitude
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Aborder l’éthique et les valeurs : le registre des émotions et des désirs est également celui qui 
peut nous conduire à une réflexion éthique. Le rôle de l’animateur est d’interroger le sens, de 
proposer une réflexion sur les finalités de telle ou telle action, sur les valeurs qui s’y expriment. 
Il joue là encore un effet miroir, permettant de socialiser des émotions, de donner sens aux 
règles communes, d’échanger sur un registre éthique.

Les dimensions de l’accompagnement dans les quatre projets

Les différents projets VVV qui ont été mis en discussion dans le cadre de cette recherche action 
nous renvoient à plusieurs dimensions de l’accompagnement :

La découverte et l’appropriation des espaces
Ces actions inscrivent les jeunes dans un mouvement entre l’entre-soi (le local, le foyer), et 
l’altérité (le tournoi, la fête de quartier, le séjour…) ; elles permettent de faire des expériences 
de mobilité. Cette dynamique est centrale, d’autant que le « capital mobilité » est devenu un 
passeport pour l’insertion professionnelle, ou pour accéder à un stage, se déplacer vers un 
emploi. On sait par ailleurs que les jeunes les moins formés, les « jeunes ayant moins d’oppor-
tunités » dans le langage administratif européen, sont aussi ceux qui sont les moins mobiles.

Le soutien à une pensée réflexive
Ces actions s’inscrivent dans l’ouverture culturelle, la découverte du patrimoine urbain des 
villes européennes, la découverte d’autres rythmes de vie, la découverte d’activités indus-
trielles ou de la botanique. Elles permettent à des jeunes de s’exprimer, de comprendre, et de 
construire progressivement leur appartenance à un monde commun qui fait sens.

La construction d’une identité négociée 
Ces actions nécessitent que les animateurs aillent à la rencontre des publics, prennent du 
temps « hors structure », et sur l’espace public, pour négocier leur relation avec les adolescents 
et jeunes adultes ; cette rencontre et cette négociation sur une sortie, une activité, un projet, 
permettront aux publics de se confronter à l’altérité, dans le bus, en centre ville, dans des 
équipements collectifs. On voit que les jeunes font souvent l’objet de mépris (« on dérange 
partout »), et qu’il importe de renforcer les dynamiques de reconnaissance par le monde 
adulte. Selon Maëla Paul, « l’intersubjectivité précède la subjectivité », la reconnaissance pré-
cède l’affiliation sociale. Et inversement, le mépris génère parfois de la destructivité. Il revient 
aux animateurs de valoriser et de faire connaître les compétences des jeunes accompagnés, 
leur capacité d’analyse et d’expression, alors qu’ils sont trop souvent définis par défaut. De 
plus, plusieurs projets d’une grande qualité s’appuient sur des vidéos, des photos, qui contri-
buent à renforcer la continuité biographique des jeunes, les liens entre hier, aujourd’hui et 
demain. Enfin, concernant les identités de genre, un travail est fréquemment réalisé pour 
favoriser la mixité et l’interconnaissance entre les filles et les garçons ; ce travail est complexe, 
et conduit parfois à sécuriser les groupes de pairs, dans un premier temps, pour ouvrir ensuite 
à des échanges sociaux diversifiés.

Le partage de la responsabilité 
Les animateurs ont régulièrement évoqué la nécessaire continuité dans la prise en charge et 
l’accompagnement des jeunes ; le travail éducatif est lié à la notion de durée, de progressivité, 
notamment pour permettre l’accès à la responsabilité. Les actions visent à mobiliser les adultes, 
les parents, pour affirmer un regard bienveillant et une volonté d’agrégation à l’égard des 
jeunes. Elles renvoient les jeunes au principe de réalité, concernant les budgets, l’engagement 
dans les études, la maîtrise des langues étrangères. Elles permettent aussi d’expérimenter une 
utilité sociale, de mettre en œuvre ses compétences, de respecter le contrat. Elles renvoient 
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les jeunes au partage des tâches, au donnant/donnant, à l’autofinancement. Elles leur per-
mettent aussi d’accéder à des services et à des financements publics.

L’accès à une liberté assumée
Les animateurs ont souvent décrit, à propos de leurs expériences, le temps passé à créer de 
l’envie, à soutenir les passions des jeunes ; ce travail est central pour réussir à les intéresser, à 
créer une libre adhésion. Cela suppose de l’écoute, du dialogue, de la confiance, du temps. 
Les projets mis en œuvre permettent ensuite de vivre et partager des émotions, de prendre 
du plaisir, et d’exprimer son ressenti. Comme nous l’avons dit, l’animateur joue un rôle moteur, 
entre stimulation pour des jeunes « apathiques » ou « sans envie », et restriction pour des 
jeunes en « toute puissance ».
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n �En guise de conclusion : les grands enseignements  
de la recherche-action en termes de méthodologie

A la fin des travaux, il a été demandé aux quatre opérateurs de tenter de répondre à la question 
suivante : « Pour un animateur qui entreprend un projet VVV, quelle méthodologie de projet 
lui conseilleriez-vous ? »

Il en est ressorti la démarche suivante :

•	 Questionnements préalables, diagnostic global : « territoire, public, partenaires » pour 
porter une attention au public cible VVV.

– Affiner le constat sur la connaissance des publics afin de bien cibler le « public VVV ».

– �Bien repérer les partenaires qui pourraient être plus à même d’identifier les jeunes et les 
mobiliser.

– �S’assurer de l’adéquation entre attente/demande des jeunes et projet de la structure : « il ne 
faut pas qu’un animateur se lance dans quelque chose qui ne relève pas de son ressort. »

•	 Points de vigilance :

– �Définir son champ d’intervention : est-on en capacité d’accompagner la demande et com-
ment fonctionne-t-on ? Nos limites et le relais aux partenaires : « que ça aille dans plusieurs 
sens. Et inversement, des partenaires comme les éducateurs, en fonction de leurs limites, 
peuvent également nous envoyer des jeunes. »

– �Entretenir des rencontres avec les partenaires pour échanger sur nos publics et nos projets. 
«  Cependant, qui prend l’initiative de l’animation d’une telle instance ? Est-ce bien aux 
animateurs ? »

Sachant qu’il y a certainement des réseaux existants, il n’est pas nécessaire d’en inventer de 
nouveaux. Par exemple les équipes pluridisciplinaires PRE. 

– �Bien se positionner dans la relation aux jeunes : ne pas être trop dans l’affectif afin de préparer 
les jeunes à se « défaire des accompagnants ». 

– �Dans cette étape, il convient de ne pas isoler le public VVV dès le départ. Il s’agit, alors, de 
ne pas stigmatiser les jeunes en difficulté.

– �D’emblée, se rendre plus disponible pour l’accompagnement : mettre un animateur référent 
de la structure, privilégier les liens à long terme.

– �Permettre une ouverture dans le projet : « cette ouverture doit être présentée dès le départ 
dans la définition de la méthode. »

Sur cette base, le groupe propose une méthodologie en huit points :

1- Repérage et identification des publics cibles ;

2- Créer des opportunités et des espaces de rencontre pour faire connaissance ;

3- Entretenir la relation pour la mise en confiance : apprivoisement, etc. ;

4- Mise en mouvement : démarrage du projet selon les deux schémas évoqués ;
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5- �Soutenir, préparer l’action sans la porter pour autant : « Tenter d’immiscer les jeunes dans 
le projet » ;

6- Lancer la phase de réalisation ;

7- Réaliser l’évaluation/bilan/restitution/valorisation ;

8- Créer une ouverture vers « autre chose ».

Considérant qu’il existe deux méthodologies possibles, le groupe fait deux propositions. Il est 
important de préciser ici que ces deux propositions ne sont pas étanches mais à envisager 
dans la pratique comme complémentaires. Il s’agit pour les accompagnateurs de basculer 
d’un pôle à l’autre :

Les jeunes viennent avec une proposition/demande.

•	 �Etre à l’écoute de cette proposition ;

Vérifier la faisabilité ;

Instaurer de l’échange, apprendre à se connaître ;

•	 Clarifier les moyens à mettre en œuvre ;

Etablir une méthodologie en fonction du public en face ;

•	 Essayer d’accompagner le projet au rythme du groupe ;

•	 Evaluation au quotidien et régulation : ajuster/adapter l’action ;

•	 Prévoir une continuité à travers les projets : créer une ouverture.

Les animateurs construisent une offre en ciblant des jeunes. 

•	 Réaliser un diagnostic territorial et une sociologie du public jeune qui y réside ;

Privilégier un diagnostic partagé avec les partenaires institutionnels présents dans le 
territoire, et les parents ;

•	 Ciblage du public avec les moyens disponibles ;

•	 Construire une approche à plus ou moins long terme ;

•	 Proposer une démarche très spécifique qui s’appuient sur des opportunités et des 
ouvertures.

Eléments de la démarche 

•	 Importance de la communication au sein de l’équipe : « il faut que le lien puisse perdurer 
au-delà de l’animateur » ;

•	 La notion individuelle est plus importante et nécessite donc plus d’attention et de temps : 
« cela pose de fait la question des moyens humains » ;

•	 Evaluation côté jeunes/côté parents/côté animateurs.
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